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En reconnaissance de la sollicitude qu’il m’a toujours témoignée.
INTRODUCTION
La loi de 1898 est notre première grande loi sociale, son principe était admis par tout le monde ; mais lorsqu’après de longues années de discussion, elle fut enfin applicable, des difficultés de toutes sortes apparurent, plus nombreuses et plus ardues à résoudre que l’on ne lavait supposé. Des protestations s’élevèrent de tous côtés « contre cet enfant difforme et mal venu » ; les patrons, les assureurs, les médecins, les ouvriers eux-mêmes réclamèrent au sujet des lacunes que présentait cette loi ; jusqu'aux tribunaux qui étaient indécis pour rendre leurs arrêts. On trouvait des jugements se contredisant les uns les autres ; pour le même cas, on avait rendu des arrèks qui paraissaient conformes à la loi, et quelque temps après, un autre jugement paraissant rester dans la légalité donnait des conclusions toutes différentes du premier.
Ainsi donc le législateur qui avait voulu simplifier la procédure et diminuer les procès voyait son rève échouer. L'ouvrier est souvent la première victime, car il se fait des illusions permises par le vague dans lequel est restée la loi ; il se figure avoir droit à une indemnité plus forte que celle qu’on lui offre ; il refuse la conciliation ; va devant le Tribunal, puis en appel. « Le temps passe, l’ouvrier ne peut reprendre ses occupations tant que son procès n’est pas terminé, car il craint en montrant qu'il peut travailler que son indemnité ne soit diminuée. N'ayant aucune occupation, il se rend au cabaret, s’alcoolise et quand le procès est terminé et que l'indemnité lui est allouée, cet ouvrier, qui aurait pu reprendre son travail, quelquelois depuis plusieurs
le
années, est devenu un alcoolique, incapable de gagner son existence el celle de sa famille » (P. Brouardel).
Mais la loi se compléta peu à peu; des circulaires ministérielles ou émanant du Conseil d'Etat indiquèrent aux tribunaux la voie qu'ils devaient suivre. Les juges unifièrent leurs arrêts, grâce aux jugements rendus par la Cour de cassation, et le chemin marqué à la jurisprudence se trouva âinsi net et précis ; la confusion que certains arrêts pouvaient semer dans l'esprit des juges était détruite. C’est depuis cette époque que nous trouvons dans tous les jugements que le doute qui peut exister profite toujours à l’ouvrier, de même qu’en droit criminel le doute prolite à l'accusé.
Mais le juge pour rechercher la personne responsable ne pourra, la plupart du temps, y arriver avec ses connaissances personnelles, qu’il ne peut étendre dans toutes les branches, il sera obligé de nommer un expert dont le savoir technique et spécialisé sur une question aidera fortement à la découverte de la responsabilité. L'expert dans un jugement n'a qu’une seule fonction, celle de donner son avis sur les points qui paraissent obscurs au Tribunal. C’est ici qu'intervient le rôle du médecinexpert auprès des tribunaux, et ce rôle sera le même, qu'il soit appelé pour une affaire criminelle ou qu'il soit appelé pour formuler des conclusions au sujet d’une réparation civile ; dans ce dernier cas, on lui demandera souvent son avis sur les conséquences de l'accident et ia réparation pécuniaire qu'il pense ètre due aux intéressés.
Lorsque nous suivions les cours et les travaux pratiques de médecine légale, M. le Professeur Lande nous à montré quel devait être le rôle du médecin dans les expertises qu'il devait faire sur les accidentés du travail. Il nous a montré combien souvent était difficile et délicat pour un médecin légiste de rechercher, dans l’autopsie de l’ouvrier mort au cours du travail, les causes véritables du décès. IT nous a fait remarquer toute la responsabilité qui incombait alors à l’expert, car le Tribunal n'attend que son avis pour rendre son jugement.
Nous tenons ici à témoigner à M. le Professeur Lande toute
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notre gratitude, à lui dire combien nous lui sommes reconnaissant de nous avoir inspiré le sujet de cette thèse, à le remercier de la bonté qu'il a eue de s'intéresser à notre travail, de nous avoir guidé par ses conseils et son expérience. Qu'il nous permette de lui adresser nos sentiments de profonde gratitude. Nous tenons aussi à remercier M. le D" Pierre Lande de l’'amabilité avec laquelle il a mis à notre disposition tous les renseignements qui nous étaient nécessaires et de la complaisance avec laquelle il a pris nos intérêts pour cet ouvrage.
CHAPITRE PREMIER
La mort survenant au cours du travait el consécutive à un accident du travail est indiquée dans la loi de 4898 par un article unique et bref. Les termes vagues qu'il comporte ont soulevé de nombreuses questions qu'il appartenait aux cours et aux tribunaux de trancher pour le mieux :
ARTICLE 9... Lorsque l'accident est suivi de mort, une pension est servie aux personnes ci-après désignées, à partir du décès, dans les conditions suivantes :
a) Une rente viagère égale à 20 °/, du salaire annuel de la victime pour le conjoint survivant...
b) Pour les enfants, légitimes ou naturels, reconnus avant
fee chacun des ascendants et descendants qui élaient à sa charge...
On voit dans cet article que la loi ne parle pas du tout de la genèse de la mort et dans les arrêts de la Cour de cassation qui eurent trait à cette partie de la loi il n’est question que de « l'homme abstrait, toujours identique à lui-même, quelles que soient ses tares antérieures et même son âge... La loi peut décréter que tous les hommes sont physiologiquement égaux, le médecin ne peut ignorer que c’est là une conception erronée et qu'il n’y a pas physiologiquement deux hommes identiques dans leur vie habituelle et surtout devant la maladie » (1).
La question de la mort survenant au cours du travail est une des plus importantes en médecine légale, car le médecin est
(4) Brouarpez, Les blessures et les accidents du travail.
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ordinairement mal placé pour en connaître les causes déterminantes.
Si nous jetons un coup d’œil sur les statistiques, nous voyons qu’en 1907 il y eu 359.700 accidents du travail, environ 1.000 par jour, et 4.760 morts, soit une proportion de 5 pour 1.000.
Dans cette statistique sont comprises les morts naturelles survenant au cours du travail ; mais, ordinairement, celles-ci ne donnent pas lieu à une action judiciaire, ou plutôt ne devraient pas y donner lieu.
Lorsque la mort est causée par un traumatisme et une maladie antérieure, lorsqu' elle survient chez des individus prédisposés, chez qui une affection morbide évolue sournoisement et sans symptômes alarmants, elle peut donner lieu à des constatations judiciaires. Alors le médecin-expert joue un grand rôle dans la discussion du procès, car, selon les conclusions qu'il a fournies, il peut faire pencher la balance d’un côté ou de l’autre.
Qu'est-ce donc que la mort subite ? Le professeur Brouardel la définit ainsi : « La terminaison rapide et imprévue d’une maladie aiguë ou chronique qui, le plus souvent, a évolué d'une façon latente ». Le professeur Lacassagne dit que : « C’est la cessation brusque de la vie, succédant aux effets rapides et imprévus de cause interne ou pathologique en dehors de toute action mécanique ou toxique. »
Il serait trop long de rapporter ici à la suite de quelles maladies on peut observer la mort subite. Du temps où régnait la doctrine de Bichat et du trépied vital, il était admis que l’on mourait par le cœur, par le poumon ou par le cerveau. Jusqu'au xvui* siècle, les morts subites étaient attribuées à l’apoplexie et aux affections des centres nerveux. Après Laënnec, les ruptures du cœur et des gros vaisseaux étaient fréquentes ; en 1858, Devergie donne la première place aux congestions pulmonaires. Le professeur Brouardel dit que le plus grand nombre de morts subites est dû à des affections rénales ; le professeur Lacassagne, au contraire, insiste sur la menace de mort que causent les adhérences pleurales et les affections de l'estomac chez les individus qui sont exposés à une faillite de l'organisme.
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Pour les journalistes et dans quelques rares cas pour certains médecins, le diagnostic de rupture d'anévrisme, de congestion cérébrale, d'embolie a loujours cours. Or sur 4.000 cas d’autopsie on rencontre à peine un anévrisme rompu. La congestion ne se diagnostique pas plus souvent, si tant est qu'elle existe réellement comme cause de la mort ; quant à l’'embolie, l'examen macroscopique ne permet que très difficilement de la reconnaître.
Nous pouvons envisager rapidement les morts subites, provoquées par les lésions des grands systèmes de l'organisme, en nous plaçant au point de vue anatomo-pathologique.
En première ligne se trouve l'appareil circulatoire, avec le cœur en premier lieu, et de toutes les affections chroniques cardiaques l’artério-selérose valvulaire tient la tête, puis l’athérome de lacrte, des coronaires, les insuffisances aortiques et mitrales. Puis viennent les morts par surcharge graisseuse du cœur et sa dégénérescence.
Du côté des vaisseaux, la rupture ou la thrombose des artères artério-sclérosées du cerveau tue fréquemment (apoplexie, ramollissement); puis vient la rupture des anévrismes aortiques.
Du côté des veines, nous pouvons signaler la mort subite par rupture de l’azygos ou de la veine cave; par embolie dans les phlébites, par thrombose des sinus méningés après l’otite; par embolie gazeuse ou graisseuse.
En envisageant le système nerveux, nous voyons que la mort subite peut être occasionnée par divers processus, tels sont : les tumeurs cérébrales, les méningites et abcès cérébraux latents, surtout l’épilepsie; enfin il faut encore ranger dans ce paragraphe la mort par inhibition réflexe des centres respiratoires ou circulatoires due au traumatisme.
L'hémoptysie, la phtisie granuleuse avec œdème pulmonaire, l’ædème de la glotte, la pneumonie ambulante, la diphtérie ambulante mettent en troisième ligne le système respiratoire.
Du côté de l'appareil digestif, on trouve des accidents analogues avec : l'hématémèse foudroyante des ulcères ronds, certaines hémorragies des tumeurs stomacales; en général, tous les ulcères
tuberculeux, cancéreux, dysentériques peuvent provoquer lembolie de l'artère mésentérique; enfin la hernie étranglée méconnue, les invaginations et volvuli de l'intestin.
En dernier lieu vient l'appareil génifo-urinaire, avec les hémorragies mortelles des tumeurs vésicales, l'urémie aiguë de l'hydronéphrose, etc.
Celte division est trop minutieuse pour pouvoir donner une théorie générale de la question et pour permettre de l’envisager d’un seul bloc.
En réalité, lorsque chez un individu prédisposé à une maladie un organe vient à faiblir, un autre organe travaille supplémentairement pour subvenir aux besoins de l’économie et remplacer la partie malade; mais celui-ci se fatiguera à son tour et un troisième sera obligé de venir le suppléer et ainsi, de proche en proche, l'organisme entier épuisé sera dans un état de moindre résistance, la circulation défectueuse, la respiration entravée, les organes congestionnés. Et c’est alors que l'individu, qui a vécu tant bien que mal jusque là, arrive « au jour où une rupture, un obstacle, un choc, une inhibition arrêtent le mouvement. Or, dans ces organismes usés une nouvelle mise en train est impossible. Il n’y a point suspension d’un organe, mais arrêt de tous les organes » (Lacassagne).
Aussi lorsque l’on fera l’autopsie, on trouvera non pas un organe défectueux, mais toute l’économie présentera des lésions plus ou moins importantes et le médecin pourra, à son gré, attribuer la mort à tel ou tel système, sans trouver le point de départ.
La mort subite est-elle fréquente au cours du travail? Il est certain que de tous les moments de la journée, c’est pendant les heures de travail que l'on trouve le plus grand nombre de cas. Chez des individus prédisposés, la mort survient à l’occasion des efforts plus grands qu'ils sont obligés de faire dans leur mélier; de même qu'elle surviendrait chez eux pendant l'acte de la défécation ou du coït. Alors la loi de 1898 peut leur être
applicable, suivant les circonstances qui entourent ou occasionnent la mort.
Le nombre des morts subites varie suivant certaines causes: plus fréquent le jour que la nuit, plus fréquent aussi suivant les saisons : en hiver, la mort peut être due aux congestions causées par le froid; en été, aux insolations. L'état de réplétion de l'estomac est aussi à noter, l'indigestion pouvant tuer le sujet. Les émotions, la fatigue, les efforts sont surtout funestes aux cardiopathes.
L'âge à une importance énorme sur la mort subite; rare dans le jeune âge, elle est surtout fréquente vers la cinquantaine.
Il serait intéressant de comparer les statistiques à ce point de vue. Chez les jeunes soldats, chez qui la mort subite revêt un caractère plus impressionnant en raison de la sélection qui préside à la constitution de l’armée, il y a un taux de mortalité peu élevé : 22 cas en 190%, 20 cas en 1905 sur 500.000 hommes’ environ.
Comme on le voit, cette moyenne est faible, mais il faut noter que le soldat-à la éaserne est soumis à une hygiène rigoureuse, sous le contrôle sévère du commandement et du corps médical ; d’ailleurs, le conseil de revision a déjà éliminé les constitutions faibles et prédisposées.
Après son service militaire, l’homme entre à l'usine ; son organisme a à lutter contre les nombreuses intoxications qui menacent l’euvrier, tels sont les intoxications professionnelles et la mauvaise hygiène de l'atelier : la syphilis et l'alcool, dont la consommation est le plus élevée dans les milieux industriels ; l’insouciance des ouvriers et le peu d'importance qu'ils atlachent à de petits malaises qui vont les amener à la maladie chronique, d'autant plus rapidement qu'ils sont réfractaires aux soins médicaux tant qu'ils ne sont pas alités. Toutes ces causes contribuent à élever le nombre des morts subites.
Le docteur Heinrich Hisch réunit 156 cas à ce sujet. En voici la nomenclature :
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Ces 156 cas se décomposent au point de vue pathogénique :
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Nous ne voyons pas signalées dans cette classification les morts dues aux affections du tube digestif, ni à d’autres lésions découvertes plus récemment comme pouvant entrainer la mort: telles sont, par exemple, les hémorragies des capsules surrénales.
De plus, nous avons vu que la mort subite n’est pas due la plupart du temps à la lésion exclusive d’un organe, mais à l'ensemble des lésions qui sont communes à plusieurs organes. C’est ainsi que le professeur Kelsch, sur 23 cas de mort subite chez des cardiopathes, à noté 7 fois des adhérences pleurales.
Dans la statistique du docteur Heinrich Hisch, nous ne voyons pas noté de mort subite au-dessous de vingt ans ; or, on en à signalé chez de jeunes apprentis, due à leur élat constlitulionnel lymphatico-chlorotique.
Entin, nous ne voyons pas signalées les morts subites survenant à la suite de maladies aiguës ou infectieuses, comme l'ap-
pendicite perforante, la péritonite aiguë, la scarlatine ignorée, etc.
Il ne faudrait pas appeler du nom de mort subite tous les cas où la mort arrive brusquement et d'une manière imprévue : Le professeur Lacassagne appelle du nom de «fausse mort subite » tous les cas où le décès, quoique très prompt et aussi rapide, n’est pas dù à une cause interne ou pathologique, tels sont les empoisonnements, les chocs inhibitoires, le traumatisme qui, lui, ne lue «ni par hémorragie ni par destruction d’un organe important, il ne cause ni délabrement profond, ni blessures, ni contusions étendues » ; dans ces cas de fausses morts subiles, celles-ci paraissent survenir par un phénomène d’inhibition, c'est-à-dire par l« arrèt des fonctions indispensables à la vie. »
Quel est le nombre de ces morts accidentelles? Les statistiques générales manquent pour pouvoir nous faire une idée précise à ce point de vue: celles qui ont été faites varient beaucoup suivant la Spécialité et la région qu'habitent les auteurs ; il est évident que les localités agricoles donneront des statisliques moins élevées que les villes industrielles comme Le Creusot, Levallois-Perret, où la mortalité par accident est incontestablement beaucoup plus élevée. D'ailleurs, ces cas où la mort survient par une cause extérieure manifeste ont un intérêt scientifique bien moindre pour le médecin légiste, puisque, en règle générale, ils ne donnent pas lieu à procès, par conséquent à autopsie.
Mais entre la mort accidentelle et la mort subite se placent les cas où l'accident du travail, quoique léger, ou le traumatisme le plus superficiel peuvent être. chez des sujets prédisposés la cause de la mort arrivant brusquement ou dans un espace de temps relativement court.
Enfin la mort peut survenir aussi pendant le travail, mais être due à un assassinat, à une rixe entre ouvriers ou encore à un suicide.
Alors le médecin légiste devra rechercher dans l'autopsie si la mort est naturelle ou non, si elle tombe sous le coup de la
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juridiction criminelle, enfin si c’est un accident du travail. Il devra rechercher si l’ouvrier est mort de l'accident lui-même ou bien si celui-ci a provoqué l'apparition d’une maladie, et «il faut prendre ce mot maladie dans le sens le plus large, y faire rentrer la pathologie externe et la pathologie interne, car s’il est vrai que l'accident du travail détermine le plus souvent des modifications à l'organisme rentrant dans le cadre de la pathologie externe, des plaies et des fractures, il arrive assez fréquemment que les organes internes sont traumatisés, que le traumatisme est l’origine de pneumonies ou pleurésies conséculives, de lésions hépatiques ou pleurétiques qui sont de la pure pathologie interne » (Dabout).
C'est dans cette partie qu'il faut ranger les morts qui paraissent dues à l'accident du travail, alors que celui-ci n’en est que la conséquence, l’état antérieur de l’ouvrier étant subitement aggravé par le traumatisme. :
CHAPITRE I
L'état antérieur de l’ouvrier dans les accidents du travail, cet antécédent pathologique sur lequel la loi de 1898 reste muette, est le point qui à soulevé le plus de discussions et cette quesion fort embarrassante est encore loin d’être définitivement tranchée, chaque jour elle mène devant les tribunaux assureurs et sinistrés. Si à l'heure actuelle les juges peuvent donner une réponse nelle sur la situation de l’ouvrier chez qui l'accident a aggravé la maladie antérieure, il n’en est pas de même du côté des médecins qui sont loin de s'entendre à ce sujet, et dans la mème affaire on a pu voir des conclusions très différentes formulées par des experts très compétents.
Dans aucun des paragraphes de la loi de 1898 on ne trouve mentionné l'état antérieur de l'ouvrier ; aussi les tribunaux eurent le devoir de donner leur appréciation à ce sujet, et tout en rendant leurs arrêts selon la justice, ils durent s'inspirer de l'idée d'humanité qui est le fond de la loi de 1898.
Tout d’abord, il y eut un certain flottement dans les arrêts rendus à ce sujet, certains jugements ne tenaient pas compte des tares pathologiques antérieures à l'accident, tels sont le jugement rendu par la Cour de Bordeaux, le 28 décembre 1900, et tant d’autres dont les conclusions éliminent «autant que possible de l’impotence fonctionnelle dont est atteint le demandeur l’élément imputable aux prédispositions morbides. »
Si les arrêts de ce genre sont nombreux, il y en eut d'autres qui firent une distinction entre l’état de prédisposition de l'indi-
LD vidu à la maladie et la maladie préexistante. C’est dans ce sens qu'est rédigé l'arrêt de la Cour d'appel de Rennes du 6 janvier 1902. Ce tribunal avait à juger le cas d’un accidenté du travail qui, avant son accident, présentait des lésions tuberculeuses. Celles-ci ne le gênaient nullement pour faire son ouvrage et lui auraient très probablement permis de vivre pendant plusieurs années et de subvenirainsiaux besoins de sa famille. Il fut victime d’une chute qui délermina une fracture de côtes, à la suite de quoi des phénomènes de luberculose aiguë éclatèrent, amenant rapidement la mort. La Cour estima « que la mort du sieur D..., a eu pour cause immédiate directe des lésions tuberculeuses existant antérieurement au 4 novembre 1900 et pour cause médiate, indirecte, l'accident du travail survenu ce jour, de faire application à la cause des disposilions de la loi du 9 avril 1898 »: donc, cet ouvrier a bien élé victime d’un accident du travail, mais «qu'en allouant à l'intimé l'intégralité des pensions spécifées dans l'article 3, paragraphes A et B de la loi du 9 avril 1598, les premiers juges ont imposé à la Société de T... une responsabilité excessive, décision dont le maintien pourrait avoir pour effet de diminuer cette Société et les sociétés similaires à exclure de leurs chantiers tous les ouvriers atteints de maladie chronique. »
Ilestencore curieux de mentionner deux arrêts de la Cour d'appel de Paris (1902), qui évaluent netlement la part de responsabilité de l’état antérieur du sujel et la part du traumatisme. Il s’agit de deux ouvriers qui, après un accident, avaient présenté des lésions tuberculeuses « jusque là latentes, dont l’évolution aurait pu être indéfiniment retardée et même ne jamais se produire », s'ils n'avaient été victimes d’un accident.
A côté de ces jugements, la majorité des conclusions données par les tribunaux avait une tendance à tenir compte des antécédents pathologiques des ouvriers et, ayant à allouer une indemnité, ils envisageaient seulement « le salaire que l’ouvrier pourra gagner dorénavant, rapproché de celui qu'il gagnait auparavant ». Le juge estimait, en effet, qu'il ne saurait être question de rechercher l’état physiologique ou pathologique des
malades, qu'on soulèverait ainsi de nombreuses difficultés absolument contraires aux vues du législateur » (4).
D'ailleurs, à l'heure actuelle, la question est définitivement tranchée par un arrêt de la Cour de cassation en date de 1902, dans lequel il n’est pas tenu compte des prédispositions ou des maladies préexistantes du sujet. Done Lout ouvrier accidenté du travail à droit à une indemnité et la loi ne se base pas, pour évaluer la somme qui doit être donnée à l’accidenté, sur l’intensilé du traumatisme, mais sur les conséquences qu'il a eues sur l'organisme. Peu lui importe que la violence soit légère, que chez un individu sain elle n’eut pas de conséquence, tandis que chez un autre elle à réveillé une infinité de diathèses qui ont gravement compliqué l'accident et provoqué dans cerlains cas la mort.
Mais si la législature a pu suivre une voie nette et précise, grâce aux arrêts très catégoriques de la Cour de cassation, ces mêmes conclusions ne pouvaient malheureusement pas unilier les rapports des médecins experts. Aussi dans le monde médical y a-t-il eu des discussions très vives, qui sont encore loin d’être calmées. La majorité des médecins fut d'avis qu'il fallait tenir compte des prédispositions de l'individu et les membres du Congrès de chirurgie, sur la proposition de Segond et Jeanbrau, émirent au nom de la justice le vœu suivant :
« Il est désirable que la loi de 1898, soit modifiée de façon à ne pas exclure de parti pris, dans la réparation pécuniaire des accidents, le rôle des prédispositions et des maladies préexistantes. Cette modification atténuerait les conséquences fâcheuses de l'indemnité transactionnelle et forfaitäire en permettant de tenir compte des responsabilités atténuées et d'accorder une indemnité exactement proportionnelle au dommage. »
(1) Jugement du juge de paix du Havre (I arrondiss.) Rec. ministériel, CREER QE
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Ce vœu fut adopté à l'unanimité (octobre 1907). D’après cette proposition, les prédispositions pathologiques antérieures du blessé entraineraient pour le patron une diminution de responsabilité, et, pour le médecin, le degré morbide des tares, des affections prédisposantes, des diathèses, atténuerait d'autant plus la responsabilité patronale qu'il serait plus intense el amènerait de plus grandes complications accidentelles.
Le vœu du Congrès de chirurgie ne fut pas admis sans contestation par tous les chirurgiens; certains médecins légistes ne furent pas de cet avis.
Le docteur Balthazard disait à la Société de médecine légale: « Il faudrait bien mal connaitre l’état d’esprit du Parlement en ce qui concerne les lois ouvrières ; il faudrait ignorer combien le législateur est fier de son œuvre de 1898, à laquelle il n'a apporté de retouches que pour étendre à un plus grand nombre d'ouvriers et employés le bénéfice des dispositions forlaitaires. de la loi, pour penser que le vœu du Congrès de chirurgie ait la moindre chance d'être pris en considération. »
Le professeur Reclus estime que le vœu du Congrès de chi rurgie ne doit pas être pris en considération, que « la loi ne doit pas être modifiée et que « l’état antérieur » du blessé ne peut être invoqué dans le règlement des incapacités ». Il s’appuie sur le peu de certitude qu’a le médecin-expert pour essayer de démontrer l'influence réciproque des diathèses et des traumatismes, malgré tous les travaux qui ont été faits : « Le problème se posera pour tous les cas particuliers, et rien, aucun signe clinique ne permettra à l’expert, qui, ne l’oublions pas, statue au bout de plusieurs mois, de conclure sciemment à la prédominance de l’un des facteurs... Quel clinicien assez savant, quel esprit assez délié saura faire équitablement la part des deux facteurs? ils n'évoluent pas séparément, ils sont si intimement enchevêlrés que nous ne saurions rien y reconnaitre. »
Il y a certains cas, êt ils sont malheureusement nombreux, où le médecin, malgré sa science et sa perspicacité, est obligé d'avouer son ignorance devant les faits dont l’enchainement lui échappe. Mais si l’on ne peut donner de règles générales (la
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médecine n'est pas une science exacte comme les mathémaliques et ne saurail en comporter), il nous parail rationnel que le médecin n'écarte pas de parti pris cet élat antérieur, mais expose les faits tel que le bon sens le lui permet.
Il devra noter dans son rapport les tares que présentait le sujet; il dira quel était son degré de prédisposition à la maladie, quelles étaient les affections latentes restées ignorées jusque là. Souvent, il sera fort embarrassé pour dire si cet ouvrier est mort de la {tuberculose qu'il trainait avec lui depuis de nombreuses années ou bien s'il est mort du léger traumatisme qui a provoqué des accidents aigus: tel autre, alcoolique, emporté après son accident par une crise de delirium tremens, sera-t-il victime de son alcoolisme ou de son travail ?
-Sile patron est responsable de l’état pathologique de l’ouvrier, aggravé par un traumatisme, l’est-il aussi lorsque l'ouvrier pendant le travail est frappé d'une folie transitoire à réactions maniaques qui provoquent l'accident ? Certainement, ces cas de maladies psychiques peuvent être assimilés à la crise commitiale ou fonctionnelle qui amène la chute mortelle. Mais lorsqu'il s’agit d'une folie transitoire causée par l'ivresse, le patron est-il encore responsable de son ouvrier alcoolique? Que ce soit une crise d’alcoolisme aiguë, chez un ouvrier sobre ordinairement, ou une crise de délire causée par la déchéance intellectuelle de l’alcoolisme chronique, le patron supporte malgré tout une certaine responsabilité.
Et pourtant, au point de vue de sa capacité civile, à cause de ce déficit intellectuel causé par l’alcool, à cause de l’amoindrissement de la volonté, l'individu à l’état d'ivresse est déclaré incapable. Cette oblitération de l’état intellectuel fait obstacle à la validité du contrat, toute convention faite à ce moment-là est nulle, ainsi que les ventes et les achats; enfin lorsque l’alcoolique est aliéné délirant, tous ses actes civils cessent d’être valables, c’est un fou aux yeux de la loi.
Au point de vue des accidents du travail, l'ouvrier en état d'ivresse peut enlever une certaine responsabilité à son patron et même, dans certains cas, la faire disparaître complètement.
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La loi classerait ainsi l'ivresse de l’ouvrier parmi les fautes inexcusables. (Article 20 de la loi de 1898. Arrèt de la Cour de Rennes du 18 novembre 1901.)
Non seulement la tuberculose, non seulement l’éthylisme, mais encore toutes les diathèses, toutes les névroses, tous les microbismes latents sont susceptibles de se développer, de s’irriter sous l'influence du traumatisme, telle la pneumonie traumatique qui est relativement fréquente; en effet, d’après les observations de Lilten, elle existerait dans 4,4 pour 100 des cas; M. Meunier en étudie 49 cas. De plus, la loi considère comme accident du travail certaines de ces maladies n'ayant pas le choc initial pour cause directe, telle la pneumonie due à l’hypostase dans le décubitus, se produisant chez un ouvrier immobilisé par sa blessure.
IL serait trop long d’envisager ici tous les cas dans lesquels la maladie antérieure ou la prédisposition de l'organisme compliquent gravement les accidents. Ce sont ces cas qui sont la cause de fréquents procès, pour lesquels le médecin-expert est appelé à donner son avis.
Si nous jetons un coup d'œil sur les statistiques, nous sommes frappé des proportions qui existent entre les accidents non contestés et ceux qui ont eu une suite judiciaire, c’est-à-dire ceux où il existe des doutes sur le rapport causal reliant la blessure reçue à l'incapacité de travail.
En Allemagne, d'après les comptes rendus de l'Office impérial, nous voyons qu'en 1894, sur 4.595 cas jugés en appel, 480 seulement n'étaient pas douteux, ce qui fait une proportion de 10,4 °/,. Il en est à peu près de même les autres années, où ce rapport est de 10,3 c/, en 1895, 9,4 °/, en 1896, 10,4 °/, en 1897. |
Par là nous pouvons nous faire une idée de l'importance de la tâche du médecin légiste ; chaque fois, en effet, il devra exposer ses conclusions sur les relations de cause à effet qui peuvent exister entre l’accident et les conséquences éloignées qui en résultent.
Lorsque le rapport de causalité se voit clairement, lorsque
l'on peut préciser toute la série des faits et de circonstances qui se succèdent immédiatement depuis l'accident jusqu'à la mort, le rapport du médecin-expertest facile. Mais, malheureusement, il n'en est pas toujours ainsi et cette chaine de faits échappe à l'expert, le rapport causal est loin d'être évident.
Dans ces cas, le médecin-expert devra rechercher le plus grand degré de probabilités, avoir dans sa main le plus grand nombre d'arguments que, à défaut de preuves irréfutables, il soumettra au Tribunal en même temps que ses conclusions. Pourtant même ces probabilités sont souvent difficiles à trouver, pour que l'expert puisse en faire un bloc assez solide pour rendre son rapport concluant et plausible.
Nous pourrons voir, par certains exemples, combien cette tâche peut être difficile; il peut survenir au cours du travail des traumatismes qui, sans provoquer de lésions organiques, entrainent sans raison apparente de graves maladies internes aboutissant à la cachexie et à la mort.
Le même traumatisme qui, chez l'individu sain, ne provoquera qu'une affection sans importance, aura des suites mortelles chez l'individu prédisposé. Dans ces cas-là, le médecin peut-il évaluer exactement la part du traumatisme et la part de l’état morbide de l’ouvrier? Ce sera souvent délicat, pour ne pas dire impossible. Mais le Tribunal n’exige pas de conclusions aussi précises, il demande seulement s'il peut exister un rapport entre l'accident et ses conséquences.
Si le Tribunal rend le patron responsable des maladies préexistantes, du tempérament morbide, du mode particulier de la nutrition qui constituent l’état antérieur de l’ouvrier, il n’en est pas de même lorsqu'il s’agit de certaines affections qui ne prennent naissance ni dans l’hérédité, ni dans le mnodus vivendi de l'individu, mais qui sont causées par le travail lui-même ; c'est ce qu’on a désigné sous le nom de maladies professionnelles.
La loi française n’accorde pas d’indemnité aux ouvriers qui
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sont atteints de ces affections, c’est là une lacune de la législalion qui ne lardera pas, espérons-le, à être comblée; en effet, une loi envisageant cette question est actuellement à l'étude el viendra compléter la loi de 1898. La Suisse reconnait comme accident du travail les maladies professionnelles. Mais si la loi française ne prévoit pas l’intoxication de l’ouvrier par son travail, il est certains cas où cette intoxication peut donner des accidents aigus sous l'influence d’un traumatisme. Parmi les ouvriers les plus exposés, citons ceux qui travaillent dans le mercure, les chapeliers, les étameurs de glaces, etc.; ceux qui par leurs occupations manient le plomb, l’arsenic, le phosphore, l’aniline, la nitro-glycérine, la benzine: ceux qui sont exposés à respirer des gazs vénéneux; ceux qui peuvent être contaminés par le virus du charbon, de la morve, etc. En général, tous ceux dont les occupations exposent l'organisme à des troubles généraux. Ces maladies professionnelles ne sont envisagées comme accidents du travail que dans certains cas, qui ont été définis dans la réponse que le ministre du Commerce, M. Goujon, Bt à M. Fabre qui proposait une loi sur ce genre d'intoxication (séance de la Chambre des députés, 3 juin 1893) : «Je suppose, dit-il, que dans une usine où l’on emploie des matières toxiques un ouvrier se trouve avoir absorbé accidentellement une substance toxique ou avoir élé atteint par une éclaboussure d'acide ou de toute autre substance qui ait déterminé la mort, ou une incapacité de travail; lé caractère accidentel de l’événement apparait nettement et ne saurait être confondu avec un empoisonnement lent, avec une diathèse résultant de la pratique normale de la profession. »
En effet, les maladies professionnelles qui ne tombent pas sous la loi de 1898 sont celles qui ont un début lent et insidieux et dont l’incubalion est longue. Celles au contraire qui ont une évolution rapide sont considérées commme accidents du travail. Telles sont la syphilis des ouvriers verriers, la pustule maligne des mégissiers, des tanneurs. etc. Dans certains cas, les intoxications professionnelles à incubation lente sont réveillées brusquement par un léger traumatisme et peuvent
donner alors des symptômes aigus. S'il est établi qu'il y a un rapport de causalité entre ces symptômes et l'accident, la loi de 1898 est applicable. L'intoxication professionnelle agit alors comme une véritable diathèse, l'organisme frappé d’une profonde déchéance peut subir des conséquences fort graves à la suite d'un traumatisme. On a cité des cas où une blessure réveillait une colique de plomb, une encéphalopathie saturnine, une paralysie saturnine.
À côté des affections professionnelles, il est un certain nombre d’autres accidents que les tribunaux ne considèrent pas comme tombant sous le coup de la loi de 1898: il importe pour le médecin-expert de les connaitre. Le patron n’est pas responsable des cas de force majeure, comme les insolalions ou la fulguration, qui sont dus à une cause étrangère au travail, « à moins que les effets de l'événement de force majeure n'aient été aggravés pour les ouvriers ou employés par l'exercice de l'industrie à laquelle ils sont occupés. » (Circulaire du garde des sceaux du 10 juin 1898.)
Il peut pourtant y avoir des conséquences fâcheuses pour les ouvriers; on a signalé de tout temps l’érythème et même des phlyctènes et des escarres superficielles dues à des coups de soleil ou bien à l’action chimique des rayons ultra-violets; la conjonctivite est fréquente, on a même signalé un cas de gangrène de la face.
La lumière électrique peut aussi produire de graves accidents. A côté des phlyctènes et des ulcérations de la peau, on à pu observer de l’ophtalmie, de la blépharite, de la chute des cils.
La foudre amène des accidents le plus souvent mortels et certaines professions sont plus particulièrement éprouvées, tels sont les cultivateurs, les gardiens de phare, les sonneurs de cloches; enfin, dans un atelier, ce sont les ouvriers qui travaillent les métaux qui sont atteints de préférence.
Il faut encore ranger dans cette catégorie les maladies climatériques, que la loi de 1898 ne considère pas comme accident du travail : il faudrait qu'il y eût d’autres circonstances favorisant l'apparition ou ayant une influence sur l’évolution de ces mala-
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dies et qu’on puisse rattacher à une cause accidentelle; telles sont, par exemple, la fièvre jaune, le paludisme. Mais toutes les législations ne sont pas identiques à ce point de vue.
La législation italienne considère l'atteinte par le paludisme comme un accident du travail contre lequel le propriétaire doit s'assurer, et si l’ouvrier meurt d’une fièvre pernicieuse, la famille a droit à une indemnité, s’il est démontré qu'il y a eu négligence de la part du patron.
On voit combien il est utile pour l’expert de savoir quelles sont les affections qui sont considérées comme accident du travail et de connaître, lorsqu'il a à examiner celles qui ne tombent pas sous le coup de la loi, dans quelles conditions on peut les assimiler à un accident.
Mais il est une autre question qui à aussi une grande importance. Nous avons vu que le patron était responsable de l’état antérieur de l’ouvrier, la loi le rend encore responsable des complications qui surviennent après l'accident et qui sont en rapport plus ou moins immédiat avec lui.
C'est dans cette catégorie qu'il faut placer les cas de mort du fait d’une maladie infectieuse intercurrente contractée au cours du traitement d’un accident du travail. Actuellement, les tribunaux considèrent ce genre de maladie comme augmentant la responsabilité du patron.
C'est en Allemagne que le fait se présenta pour la première lois, en août 1892 : un ouvrier, soigné à Hambourg des suites d’une blessure, contracta le choléra qui éclatait dans la ville et en mourut. L'Office impérial d'assurance admit la responsabilité patronale. Pourtant, quelques années auparavant, la même juridiction avait décidé qu’une atteinte mortelle de fièvre typhoïde, survenue au cours du traitement d'un accident, ne donnait pas lieu à l'application de la loi, probablement parce qu'il n’y avait pas eu entre l'accident et la mort par maladie infectieuse un lien de cause à effet, une relation au moins indirecte. En France, le
premier jugement qui fut rendu à ce sujet fut celui du Tribunal civil de Mirecourt. Il s'agissait d’un ouvrier qui avait subi une mulilation du poignet nécessitant l’amputation et qui succomba deux mois après d'une atteinte d’influenza ; le Tribunal vit une relation de cause à effet, estimant « que le défunt était décédé d’une pneumonie survenue à la suite d’une attaque d'influenza, mais que l'énorme perte de sang subie le jour de l'accident, la suppuration prolongée du membre amputé le mettaient dans les condiions les plus défavorables pour résister à une maladie qui, en temps d’épidémie, enlève à peu près toutes les personnes débilitées qui en sont atteintes ». Dans ce jugement, c’est le fait de l'accident qui a mis l'organisme du sujet dans un état de moindre résistance et qui a permis au Tribunal d'appliquer la loi de 1898. : {
Pour toute autre raison fut rendu le jugement suivant par la Cour de Rennes, le 25 mai 1905. Il s’agit d’un ouvrier qui sort de l'hôpital guéri d’une fracture du crâne, mais il doit y revenir quelque temps après atteint de variole qui, vu la durée d’incubation de cette maladie, avait été contractée pendant le premier séjour à l'hôpital. Le Tribunal appliqua la loi de 1898 en se basant sur ce que « la variole, cause immédiate de cette mort, a été contractée à la suite de l’accident et à l’occasion de l’accident. Que Z... (le blessé) n’a pas été soigné à son domicile; que son entrée à l’hôpice est due à l'initiative du patron; que ce fait se rattache forcément à l'accident, dont il n’a été que la conséquence et l'accessoire ». Pour ces raisons, le Tribunal estime qu’il y a une relation de causalité entre « l'accident, l'entrée à l’hospice, la contamination variolique et la mort », qu'il n’y a pas de coïncidence fortuite.
Il faut ranger dans le même ordre de faits le suicide de l’ouvrier qui se produit après un accident, s’il peut être prouvé que ce suicide se rattache à l’accident. Ainsi en a décidé la Cour de cassation (arrêt du 25 octobre 1909), qui se base, pour établir la responsabilité patronale, « sur le rapport des experts, lesquels ont affirmé que le suicide de B... était la conséquence des troubles cérébraux et des douleurs éprouvées par lui à la suite du traumatisme causé par l'accident dont il a été victime. »
SAOREE
Ainsi il importe de bien établir les relations de cause à effet peuvant exister entre un accident et les maladies mentales consécutives qui peuvent pousser le malade au suicide.
Le médecin-expert doit être bien averti que les maladies postérieures à l’accident ne sont pas toujours une conséquence de celui-ci, ainsi que le prétend la famille du sinistré. En effet, cette dernière a toujours une tendance à rattacher une maladie postérieure à un acéident bénin. On pourrait citer de nombreux exemples à ce sujet : Un ouvrier fut atteint d'une légère blessure du doigt qui guérit parfaitement; six mois après, il contractait une péritonite; dans son idée, peut-être sincère sous l'influence de la sinisirose, mais sûrement intéressée, il voyait une relation évidente entre cette maladie et l’accident.
Telle autre famille, qui avait perdu un parent à la suite d’une hémoptysie, croyait qu’il lui était dû une indemnité, car elle y voyait la conséquence d’une petite blessure du pouce, survenue quinze jours avant la mort.
Dans ces deux cas, il est vrai, la tâche du médecin-expert n’était pas difficile et il lui était aisé de montrer qu'il ne pouvait y avoir aucune relation possible entre l'accident et la mort. Mais il n’en est pas toujours ainsi, il peut survenir des cas embarrassants où, pour éviter des erreurs possibles, le médecin doit faire un examen attentif et complet, car il peut s’exposer à faire un faux diagnostic. Tel est le cas cité par le docteur Becker: il s'agissait d’un ouvrier serrurier atteint d'une légère blessure à l'avant-bras et qui, par la suite, prétendait ne pouvoir plus accomplir le moindre travail. Les experts chargés de l’examiner tinrent compte seulement de la lésion de l'avant-bras ; le docteur Becker, ayant approfondi son examen, trouva que le sujet était atteint d’une affection valvulaire qui empêchait tout travail, sans porter atteinte à sa bonne santé générale (1).
(1) Becker, Guide du médecin-expert en matière d'accidents du travail.
En nous plaçant à un autre point de vue, voyons ce qui se passe lorsque ce sont les employés ou les servants de l'Etat qui sont victimes d'accidents. Un soldat qui meurt ou est blessé en service commandé a droit à une indemnité. L'Etat est responsable de l’état antérieur du soldat ; tout accident est soumis au rapport du médecin-major qui fait une enquête et, lors de l'évaluation de l'indemnité, les tares prédisposantes entrent en ligne de compte.
Il est vrai que dans cette circonstance l'Etat est moins exposé que le patron, car le soldat avant son entrée au régiment a été soumis à un examen médical minutieux et sévère; des visites sanitaires faites à la caserne réforment les hommes qui ont une affection incompatible avec leur service et quoique, depuis la loi de deux aus, l'examen médical soit moins rigoureux et déclare bon pour le service auxiliaire des soldats quiauraient été rélormés quelques années auparavant, nous voyons que le nombre de morts subites est peu élevé dans l’armée.
Déjà, dans certaines compagnies civiles et dans quelques usines, l’ouvrier qui veut être embauché est soumis à une visite sanitaire qui tend de plus en plus à être sévère. A la Compagnie des chemins de fer, 40 pour 100 des ouvriers qui se présentent sont relusés comme ayant une constitution pouvant donner lieu à de graves complications aux accidents, tout individu présentant le moindre indice de tuberculose est refusé ; celui-ci parce qu'il a des traces de pointes de feu sur la poitrine est suspect, tel autre a une cicatrice d'abcès froid : un tel n’est pas pris parce qu’il a les anneaux inguinaux un peu lâches et celui-là ne sera pas embauché, non parce qu'il a des varices, mais parce qu'il a sur la peau les petites taches violettes qui font supposer des varices profondes, elc.
Voilà donc des ouvriers qui ne peuvent pas choisir leur carrière parce que la loi de 1898 est là, épouvantail du patron, el
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celui-ci, ayant le choix parmi les ouvriers, se montre inflexible sur les {ares constitutionnelles.
Qu'adviendra-t-il alors si cet examen médical se généralise et devient partout aussi sévère ?
ILest vrai que cela n’est guère possible, car l’industrie serait la première à en souffrir ; etsielle voulait refuser tous lesouvriers alcooliques, tous ceux chez qui on pourrait relever une suspicion de tuberculose, ceux qui auraient des antécédents cancéreux, etc., la main-d'œuvre manquerait, car plus de 70 pour 100 des ouvriers présentent une de ces tares.
Mais sans aller plus loin, si le patron commence à éloigner de son usine tous les ouvriers qui ont des tares avérées : comitiaux, borgnes, ouvriers déjà mutilés, diabétiques, artério-scléreux, variqueux et tant d’autres, il y aura déjà un trop grand nombre de miséreux qui chercheront du travail et n’en trouveront pas.
Lorsque nous suivions les consultations des maladies nerveuses à l'hôpital Saint-André, nous avions remarqué un jeune homme de vingt-cinq ans, atteint d'épilepsie, qui venait souvent nous consulter et suppliait chaque fois qu'on le gardât quelques jours à l'hôpital ; il nous racontait ses infortunes, cher chant partout du travail et remercié quelques jours après, parce qu'il était épileptique. Une fois, comme nous lui faisions remarquer que le dernier métier qu'il avait exercé était très dangereux pour lui à cause de sa maladie (il travaillait à bord d’un bâtiment de commerce), il nous répondit: «Je prends ce que je trouve, si encore l’on voulait me garder ! »
C'était une victime de la loi de 1898, et combien n’y a-t-il pas de jeunes gens, d'hommes forts et vigoureux, pleins de bonne volonté pour travailler, mis ainsi au ban de la société laborieuse, parce qu'ils ont une tare !
Et les exemples ne nous manquent pas à ce sujet; M. Hubert Valleroux cite le fait suivant (1) : «Il existe en Suisse une classe lort intéressante d'ouvriers, ce sont les crétins du Valais:
(1) /n Thèse Ramé, Paris 1901.
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ces pauvres gens, robustes de corps, mais incapables de remplir un autre rôle que celui de manœuvres très surveillés, élaient avant la loi employés en assez grand nombre par quelques fabricants, qui avaient consenti à les prendre à la sollicitation des communes, lesquelles sans cela les auraient eu à leur charge. Lorsque fut promulguée la loi de 1877, les industriels qui les occupaient s’empressèrent de les congédier, parce qu'avec eux les accidents étaient plus fréquents qu'avec d'autres. »
Le docteur Granjux cite le cas d’un excellent ouvrier électricien que l’on ne voulait plus embaucher, parce que ses varices étaient devenues volumineuses. Pendant des mois il demeura sans travail et se plaça enfin, grâce à une haute protection.
« Ainsi, dit le professeur Cassaët, se trouvent jetés sur le pavé des sujets notoirement insuffisants ou débiles, mais aussi, sous prétexte de tare organique, des pères de famille dont la capacité de travail n'est pas amoindrie. »
CHAPITRE II
Les accidents suivis de mort survenant subitement ou dans un laps de temps plus ou moins court sont fort nombreux; on compte, en France, de 2.000 à 2.500 travailleurs qui meurent ainsi pendant le travail soit des suites d’une affection, soit du travail lui-même. Malheureusement, cela se produira toujours malgré la loi de 1898, qui force le patron à redoubler de prudence et à économiser la vie de ses ouvriers, car ceux-ci, malgré les précautions dont on pourra les entourer, s'habituent au danger, à loree de le voir continuellement autour d'eux, et ils l'abordent avec l’insouciance que donne l'habitude.
Dans les cas où l’ouvrier meurt subitement, sous l'influence du traumatisme extérieur, pendant son travail, il n’y a guère d'expertise demandée; le rôle de l’expert ne pourrait se borner qu'à constater le fait accompli, il n'aurait qu’à noter les différentes lésions qu'a occasionnées l'accident : c’est l'employé des chemins de fer broyé entre les tampons de deux wagons, c’est l'ouvrier fondeur brûlé par l'acier en fusion, le mécanicien tué par l’éclatement d’une chaudière. D'ailleurs, ces faits sont admis sans contestations, et la loi de 1898 est applicable, atténuant ainsi la terrible fatalité qui supprime brusquement la vie de ces ouvriers, en donnant une indemnité pécuniaire à la veuve et aux orphelins.
Il ne peut y avoir matière à discussion, aussi c'est plutôt le médecin traitant ou le médecin de la compagnie qui a l’occasion de constater le décès plulôt que le médecin-expert; même il n’est pas nécessaire qu’un docteur soit présent; en effet, une circulaire ministérielle du 30 juin 1890 dit que la déclaration du
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chef d'entreprise suffit : « En cas de mort, la déclaration du chef d'entreprise semble recevable sans certificat médical, car alors il n'y a pas à indiquer l’état de la victime, les suites probables de l'accident et l’époque à laquelle il sera possible d'en faire connaitre le résultat défini. »
De même qu'il ne peut exister de contestations possibles quand la mort est manifestement un accident du travail, de même. il ne devrait pas y en avoir quand la mort arrive naturellement à la suite d'une maladie de l’ouvrier. Dans les cas où la mort naturelle ne fait de doutes pour personne, même pour la famille de l'intéressé, celle-ci a toujours une tendance à voir dans le décès une suite plus ou moins éloignée ct souvent fort improbable de l’accident. Quelquelois elle peut être de mauvaise foi pour essayer d'exploiter la mort de leur parent et se faire allouer ainsi une indemnité à laquelle elle n'avait pas droit. Le cas très instructif à ce sujet nous est fourni par l'observation suivante.
OBSERVATION
(Thèse Ramé, Paris 1901)
Le
Le 5 décembre 1899, le sieur Chapon se heurta, dans l'obscurité, à la manivelle d'un treuil qui l’atteignit à la tête, à la poitrine et au ventre.
D’après les dires des témoins sur les lieux de l'accident, Chapon ne portait pas de blessures apparentes. Cependant il se plaignait de vives souffrances et déclara même, le lendemain matin, qu'il avait reçu le coup de mort. Il revint au chantier le 6 décembre, passa la plus grande partie de la journée, cessa son travail vers quatre heures de l’aprèsmidi, rentra chez lui et s’alita. Il est décédé le 18 décembre.
Deux personnes qui sont allées le voir pendant sa maladie ont déclaré, l’une la fille R..., qu'elle avait trouvé un trou au côté droit du front, l'autre la femme B..., que, portant la main à la tête de Chapon, elle y avait senti un petit trou « comme quelque chose qui manquait ». Le témoin ne se rappelait plus exactement la place de la blessure.
Le Tribunal civil des Sables d'Olonne conclut à la mort naturelle et débouta la veuve.
Attendu que le docteur G.., qui a soigné Chapon jusqu'à sa mort, entendu ses plaintes et qui l'a minutieusement examiné, pendant tout le cours de sa maladie, indécis lui-même au début, n'a jamais constaté le plus léger traumatisme ;
Que le témoignage du médecin traitant ne permet pas d’attacher une plus grande importance aux déclarations des trois femmes qui ont enseveli Chapon, remarquant qu'il avait la poitrine toute noire et le coude à vif;
Attendu, il est vrai, que deux certilicats du même médein contredisent sa déposition dans l'enquête en ce qu’ils expliquent le décès par la suite de l'accident;
Mais que le docteur G... a fait l’aveu à l'audience qu'il avait rédigé ces certilicats avec une regrettable légèrelé, sans penser aux conséquences, cédant aux instances et supplications de la dame Chapon ;
Que revenant sur ses atlestations de pure complaisance, il a énergiquement aîfirmé, sous serment, que la cause réelle de la mort était une fièvre typhoïde chez un alcoolique ;
Que tous les symptômes observés, la marche de la maladie et la date du décès conlirmaient ce diagnostic ;
Qu'un autre médecin, le docteur A..., aujourd’hui décédé, avait été appelé en consultation et qu'il était absolument de son avis ;
Attendu que, malgré certaines réserves, l'opinion nettement exprimée du docteur G... est que la cause du décès doit être attribuée à la lièvre typhoïde ;
Attendu que le Tribunal ne peut écarter l’avis longuement réfléchi d'un médecin, sous prétexte qu'il serait en contradiction avec les dires des femmes R... et B... lorsqu'elles n’ont aucune compétence en pareil cas, que ces femmes n'ont dù observer que vaguement le malade et s’en rapporter surtout à des paroles prononcées pendant les accès de fièvre ou de délire ;
Que des examens répétés dans un cas grave sur un malade qui prétendait connaitre son mal et qui l’indiquait au premier venu n'auraient pas laissé passer inaperçues, du médecin traitant, des blessures qui auraient eu pour effet, suivant la demanderesse, de déterminer une
fièvre cérébrale ou une méningite mortelle ;
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Que le docteur G... affirme que des blessures de cette nature auraient sûrement laissé des traces visibles à la tête et n'auraient point engendré les symptômes qu'il a observés :
Qu'il ne subsiste pas de base sérieuse de décision en dehors du témoignage du médecin ; que dans le cas assez improbable où son diagnostic serait erroné, le Tribunal y trouve du moins une raison de douter et qu'il ne saurait, de sa propre autorité, décider que l'accident a été la cause réelle de la mort;
Attendu que la demanderesse a abandonné à l'audience ses conclu-
sions tendant à l’autopsie, ete. (4).
Cette observation est aussi un exemple pour montrer les conséquences que peut avoir un certificat un peu trop légèrement accordé. Ceci est d'autant plus dangereux que les intéressés sont de mauvaise foi et qu'ils s’en serviront pour avoir l’indemnité.
Il faut dire que la mort subite au cours du travail donne presque toujours lieu à des contestations judiciaires. L'ouvrier meurt subitement et, dans sa chute, il se fait des ecchymoses ou des plaies plus ou moins étendues ; on pourra supposer que ce sont ces dernières les véritables causes de la mort. L’ouvrier a été blessé légèrement; mais durant les journées d'incapacité du travail il contracte une maladie qui coïncide avec sa blessure ; celle-ci, ayant entrainé une issue fatale, peut faire croire qu'elle est le résultat de l'accident.
Dans ce dernier cas pourtant les certificats du médecin traitant suflisent pour éclairer le tribunal ; mais s'ils sont insuffisans, un expert sera nommé pour faire l’autopsie et rédiger un rapport. É
Une autre question peut être envisagée ici; un ouvrier est atteint d'une affection mortelle qui évolue lentement. Il arrive que cet ouvrier pendant le cours de sa maladie est victime d’un accident du travail qui hâte le dénouement fatal, mais qui n’est pas cause de la mort: celle-ci se serait produite à une date assez
(1) Tribunal civil des Sables d'Olonne, 3 juillet 4900.
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rapprochée, alors même qu'il n’y aurait pas eu d'accident. Dans ce Cas-là, la veuve peut-elle réclamer une rente en demandant l'application de la loi de 1898 ?
La Cour de cassation, dans un arrèt du 2 décembre 1908, envisage le cas et conclut négativement :
La Chambre des requêtes, saisie d’un pourvoi contre un arrêt de la cour de Rennes, du 21 janvier 1908, à, sur le rapport de M. le conseiller Zegs et les conclusions de M. l'avocat général Lombard, statué ainsi qu'il suit:
La Cour,
Sur le moyen unique, pris de la violation des articles 3.de la loi du 9 avril 1898 et 7 de la loi du 20 avril 1810 ;
Attendu que L... a été blessé le 27 juillet 1906 alors qu'il travaillait pour le compte de P..., qu’il a succombé le 10 mai de l’année suivante ;
Attendu que par arrêt du 21 janvier 1908, la Cour de Rennes a repoussé la demande d’indemnité formée par la veuve L... en son nom et au nom de ses cinq enfants mineurs ;
Attendu que pour statuer ainsi, la Cour se fonde sur ce que l'accident, s’il a précipité le dénouement fatal, n’a pas été la cause de la mort de L..…., laquelle se serait produite à une date assez rapprochée en dehors même de l'accident;
Attendu que ces constatations, d’où résulte l’absence de cause à effet entre l'accident et la maladie de la victime, justifient l'arrêt attaqué du grief d’avoir violé les textes visés au pourvoi ;
Par ces motiis,
Rejette le pourvoi.
On voit quel réel intérêt représente le texte de cet arrêt; il serait trop commode, en effet, pour les intéressés d'attribuer à un accident du travail toute aggravation de maladie ou la mort qui ne découle pas du fait même de l’accident ; malheureusement. le médecin-expert peut être souvent embarrassé, car, surtout si la mort survient trop vite après l’accident, il est difficile pour lui d'établir nettement quelles ont été les causes de
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cette mort, dans quelle proportion la maladie antérieure et l'accident ont contribué au dénouement.
Souvent la mort au cours du travail n’a pas toujours des caractères nets de mort soit naturelle soit accidentelle et ïl n’est pas rare de voir des cas où elle arrive chez un individu sain, ou en apparance indemne de toute affection et de toute diathèse, et qui à la suite d’une légère violence extérieure survenue au cours de son travail succombe plus ou moins brusquement. Dans ces cas, soit que le traumatisme ait provoqué une embolie, une syncope, la rupture d’un abcès, ou bien qu'elle agisse par réflexe, ne laissant aucune trace de violence extérieure, comme les coups sur l'abdomen ou le larynx, le médecin devra se garder de tirer des conclusions sur la mort, à moins que la cause extérieure du décès ne soit évidente ; il constatera simplement la mort subite, en réservant son diagnostic éliologique lorsqu'il aura fait l’autopsie.
CHAPITRE IV
Il serait facile de montrer combien l’autopsie est nécessaire en médecine, et principalement dans les accidents du travail. En clinique, elle sert pour compléter le diagnostic; mais en médecine légale, non seulement elle permet de donner un diagnostic plus précis, mais encore elle est souvent utile pour spécifier l'affection dont est mort le sujet; seule, elle pourra permettre de vérilier s’il n’y a pas eu d'erreur de diagnostic.
La loi française n’impose pas l'examen du cadavre ; la famille de la victime peut s'y opposer, quoique ce ne soit pas son intérèt, puisque dans les cas douteux «la preuve que la mort est due à un accident reste à la charge des demandeurs ». Il est arrivé à maintes reprises que la Cour de cassation a débouté les ayants droit de leur demande précisément parce qu'ils ont refusé de laisser faire l’autopsie.
Dans certains cas, lorsque, au cours de l'enquête, le Juge de paix reconnait que la cause de la mort est mal définie, il est de son devoir d’ordonnerl’autopsie. Une circulaire du garde des sceaux dit que l’autopsie ne parait nécessaire « que dans les hypothèses où il y a doute sur le point de savoir si le décès se rattache à l'accident », afin que par ce moyen on puisse reconnaitre les lésions et «les rattacher soit à l'accident, soit à un état de maladie préexistante. » (Circulaire du 22 août 1901.)
En France, le médecin fait l’autopsie comme il lui convient, il n’y a pas de règles fixes ; en Allemagne, l’autopsie doit suivre une marche prescrite et celle-ci est indiquée à l'expert ; il existe des fiches où chaque organe est noté, de sorte qu'il serait difficile de faire une omission importante. De plus, le juge
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assiste à l'autopsie ainsi que le greffier qui écrit les réponses du docteur sur des feuilles préparées à l'avance, constituant ainsi un procès-verbal de l’autopsie.
Le patron ou l'assureur peuvent demander l'ouverture du cadavre, mais la famille peut s’y opposer et il existe encore certaines personnes qui considèrent l’autopsie comme une profanation et hésitent à livrer le corps de leur parent au scalpel du médecin-expert; cette répugnance est quelquelois si forte qu’elles refusent systématiquement toute autopsie, préférant laisser planer le doute et même être déboutées de leur demande.
Il est du devoir du médecin-expert d'employer toute son influence pour faire l’autopsie, surtout lorsqu'il reconnaitra que celle-ci seule peut lever le doute sur l'affection qui a causé le décès. Si l'opposition vient de la famille, il devra lui persuader qu'il agit ainsi pour son intérêt, que l’autopsie est toujours faite très discrètement, qu'il n’y a pas la moindre violation de cadavre ; il lui fera comprendre que le tribunal pourra s'appuyer sur ce refus pour la débouter de l'indemnité à laquelle le décès de leur parent leur donne peut-être droit ; enfin cette autopsie, que l’on ne fera pas maintenant, pourra être nécessaire plus lard et alors on serait obligé de faire l’exhumation.
L'Office impérial allemand rend l’autopsie du défunt obligatoire lorsqu'il subsiste un certain doute sur les circonstances de la mort. Les associations professionnelles voient dans le compte rendu des jugements de première instance qu’on leur tient compte d'avoir omis cette importante formalité. Un jugement d'appel (22 novembre 1886) dit : « L'association professionnelle a commis une faute dans la recherche des causes de la mort de X... Les circonstances dans lesquelles elle s’est produite, obligcaient l'association professionnelle à faire procéder à l’autopsie pour en déceler le motif, ainsi que le prescrit la loi sur les assurances contre les accidents » (1).
Lorsque le médecin-expert doit faire une autopsie, il doit opérer avec méthode ; il ne s'arrêtera pas aux premières lésions orga-
(4) Becker, Loc. cit.
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niques ou traumaliques qu'il pourra rencontrer, mais il poussera à fond l’autopsie en examinant tous les organes les uns après les autres, de façon à ce qu'elle soit aussi complète que possible.
Auparavant, le médecin chargé de tirer les conclusions d'une mort accidentelle devra s'informer des conditions dans lesquelles elle s’est produite. Il trouvera des renseignements auprès des témoins de l'accident qu'il interrogera. Au besoin, il se rendra sur les lieux pour se faire une idée de la façon dont l'accident est arrivé. Il devra, de plus, consulter le rapport du médecin appelé lors de l’accident et dans lequel seront nolées certaines constatations : comme la position du corps du sujet au moment où on l’a découvert, les ecchymoses et les traces de traumatisme. Si le médecin appelé auprès de l’ouvrier est arrivé assez tôt, il aura pu noter l’état du milieu dans lequel se trouvait le défunt, ceci est très important lorsque la mort est due à une intoxication par les gaz délétères, l'odeur en sera notée ou, s'ils sont inodores, comme l’oxyde de carbone, il aura vérifié si une flamme peut brûler dans ce milieu.
Après que l'expert aura pris connaissance des rapports faits sur l'accident et qu'il aura fait les premières constatations jugées nécessaires, il fera l’autopsie à proprement parler el étudiera les lésions que présente le cadavre. A ce sujet, une des difficultés les plus grandes que trouvera l'expert sera de savoir si les conlusions ou les blessufes ont été faites pendant la vie ou après la mort. On voit combien cette question peut être importante, les conclusions du tribunal devant changer la responsabilité de l'accident, suivant que ces blessures faites pendant la vie ont entrainé Ja mort de l’accidenté ou bien si elles ont été faites par la chute occasionnée par la mort brusque et imprévue de l'ouvrier.
Toutelois, si l'expert prend connaissance des circonstances mulliples qui ont entouré l'accident, il les interprétera suivant leur probabilité et leur caractère et sa tâche sera ainsi plus facile pour diagnostiquer sûrement le moment où s’est produite la blessure.
Guy f
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Pour savoir si celle-ci a été faite pendant la vie ou après la mort, l'expert se basera sur trois signes importants, qui sont: l'hémorragie, la coagulation du sang, la rétraction des tissus. Si le sang s'est échappé en abondance de la blessure, 1l n’y a pas de doute, celle-ci a été faite pendant la vie. Ceci est la règle générale, qui souffre des exceptions; on peut trouver, en effet, des cas où après rupture du cœur ou de l'aorte il ne se produit aucune hémorragie ; mais, comme celle-ci dépend des battements du cœur, il s'ensuit le fait suivant, c’est que le cœur peutcontinuer à battre pendant un certain temps après la mort apparente et donner ainsi une hémorragie.
La coagulation du sang n'est pas aussi un principe qui soit permis de généraliser à tous les cas ; toutefois on peut admettre que le sang, s’écoulant à l'extérieur, infiltre le tissu cellulaire environnant et s'y coagule : cette coagulation s’insinue si intimement dans les tissus qu’elle ne disparait pas par le lavage.
De même pour la rétraction des tissus, on admet généralement que toute solution de continuité dans un muscle, faite pendant la vie, produit une rétraction des tissus et la plaie reste béante. Ceci est vrai lorsque la section musculaire est faite perpendiculairement aux fibres et l'ouverture de la plaie dépendra encore de la longueur du muscle. Cette rétractilité musculaire existe un certain temps après le décès.
Mais lorsque l’autopsie est faite plusieurs jours après la mort, la putréfaction peut changer la physionomie des plaies, il est souvent impossible de dire alors à quelle époque elles ont été faites.
Dans certaines catégories d'accidents du travail, le médecin légiste peut être amené à donner son avis pour savoir si les brûlures relevées sur le cadavre ont été faites pendant la vie ou après la mort: l’érythème de la brèlure du premier degré ne subsiste pas après la mort, il disparait aussitôt, ainsi que tous les érythèmes tels que ceux de la rougeole, de la scarlatine. IL ne faudra pas confondre cet érythème avec la coloration rougetre des lividités cadavériques due aux phénomènes de l’hypostase.
Les phlyctènes se forment en général pendant la vie, sauf dans des cas exceptionnels où les brûlures ont lieu sur des malades cachectisés par une longue maladie et quelquefois dans des syncopes. Si la brûlure est faite sur un cadavre, l'épiderme sous l'influence de la chaleur se détache du derme, il s’accumule des gaz qui ne tardent pas à faire éclater la couche superficielle de la peau.
Mais lorsque les brülures sont plus profondes, lorsqu'il y a combustion partielle du cadavre, le diagnostic est plus difficile, pour ne pas dire impossible à faire. On peut quelquefois tourner la difficulté en faisant l'examen du sang. La présence d'oxyde de carbone dans les globules rouges révélée par l'examen spectroscopique nous fera conclure que l’homme a respiré dans le foyer de l'incendie, que par conséquent il n’était pas mort lors de l'accident.
L'utilité de l’'autopsie pour essayer de lever le doute qui existe sur la mort de l’ouvrier est un point incontestable, c’est une preuve précieuse pour le médecin-expert et non moins précieuse pour le Tribunal et les intéressés.
Voici un cas cité par M. Ramé (1) :
Un industriel compte parmi ses ouvriers un jeune homme de dix-huit ans. Un matin, ce garçon ne se présente pas à la manufacture et fait dire par un camarade qu’il est obligé de garder le lit, s'étant blessé la veille en descendant une caisse à la cave. Le patron se rend chez son employé, celui-ci avait déjà fait venir un médecin. Comme le jeune homme accusait une douleur plus ou moins diffuse dans la fosse iliaque droite et alléguait un traumatisme, le docteur avait diagnostiqué contusion et ordonné le repos et des frictions. Le surlendemain, le patron retourne prendre des nouvelles de son ouvrier et le trouve très mal. Il court en toute hâte chez un second médecin qui, mis en présence du prétendu blessé, diagnostique fièvre typhoïde grave. Deux jours après, le jeune homme était mort. Mort de quoi ? D'une appendicite perforée,
(1) Rawé, Thèse de Paris 1901.
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d'une péritonite suite d'un traumatisme réel ou d’une fièvre typhoïde ? Une autopsie seule eût pu permettre de répondre avec certitude.
L'’autopsie ne fut pas faite l’ouvrier étant célibataire et n'ayant ni famille ni ascendants qui pussent demander une indemnité et le doute subsista toujours sur cette mort.
Voici un autre cas, cité par le docteur Letulle, et dans lequel l’autopsie permit de changer un faux diagnostic et fit reconnaitre l'accident du travail :
OBSERVATION Il (LeruLce, Presse médicale, 1909)
« Un pauvre tuberculeux avancé venait mourir, en quelques jours, dans celui de mes pavillons réservé aux maladies de poitrine. Comme il n'avait présenté que des signes courants : à droite, de pleuro-pneumonie chronique, à gauche, d’excavation pulmonaire avec bacilles dans l’expectoration, et comme l'Administration nous demanda de lui réserver un tiers des cadavres «non ouverts », je laissai ce cas pour Clamart. Le lendemain du décès, la veuve m'’arrivait tout éplorée, me priant en grâce d’«ouvrir» son malheureux conjoint, qui, quelque quinze jours avant son admission, avait été « écrasé », me disait-elle, contre le mur de la cour par le tombereau du patron. Elle ne niait pas le moins du monde que son homme fût tuberculeux de vieille date, mais elle affirmait que le choc avait été violent au point de déterminer une hémoptysie abondante et une syncope.
J'allai voir. Il était temps : le cadavre partait pour la rue du Fer-à- Moulin. L’autopsie nous révéla aussitôt l'existence, à droite, d’un énorme hémothorax, causé par trois côtes fracturées. La tuberculose cavitaire à gauche n'était pour rien dans cette mort par accident du travail ; le patron le reconnut d’ailleurs sans aucune difficulté.
Cet exemple est assez caractéristique à ce sujet; malheureusement, 1l y a encore beaucoup de cas douteux et qui persistent dans le doute parce que le cadavre n'a pu être ouvert, permettant ainsi de faire éclater la vérité. Il serait à souhaiter que l'autopsie fût obligatoire dans tous les cas de mort par accident du travail, ou tout au moins lorsqu'il y a eu mort subite.
CHAPITRE V
Lorsque la mort subite survient brusquement au cours du travail, sous l'influence d'une cause naturelle, l'expertise | médico-légale devra rechercher s'il n'y a pas eu traumatisme ou eflort pouvant déterminer le décès. Elle devra exposer dans le rapport le lien étiologique qui pourrait rattacher la mort à l'accident du travail.
En elfet, on conçoit très bien dans ce cas que certaines personnes intéressées prétendent que la mort est survenue à la suite d'un traumatisme ou du moins à la nature du travail.
Le docteur Becker, conseiller sanitaire, cite à ce sujet un cas qui lit l’objet d'un intéressant jugement d'appel de l'Office impérial allemand (2 juillet 1888): «Un ouvrier mineur fut trouvé mort au siège de son travail. La demande d’indemnité introduite par la veuve se basait principalement sur l’état d’intégrité de la santé de son mari lorsqu'il se rendit à sa besogne. Elle fut rejetée pour les motifs suivants : Les rapports médicaux sont unanimes à allribuer la mort à l’apoplexie cérébrale; cette mort peut être provoquée par un événement extérieur en rapport avec le travail: dans le cas présent, l'existence de pareil événement n’est pas prouvée. Les dépositions des témoins, au contraire, tendent à faire admettre que l'endroit où travaillait le défunt et près duquel on à relrouvé son cadavre se trouvait dans de bonnes conditions hygiéniques et que rien ne démontre qu'il y ait eu accident du travail. »
Les observations qui suivent sont des cas de mort subite attribuée à tort à un accident du travail, lautopsie révéla une mort naturelle.
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OBsERvATION II (Viserr, in Accidents du travail)
Mort subite occasionnée par rétrécissement des artères coronaires
D..., trente-neuf ans, employé dans une usine de produits chimiques, quitte son travail à onze heures du matin pour aller déjeuner chez lui. En sortant de l’usine, il cause avec deux de ses camarades, leur dit qu'il est trop attardé et part seul en courant. Quelques instants après on le trouve mort, étendu sur le chemin, à peu près à la moitié de la distance qu'il avait à parcourir pour regagner son domicile.
Commé on supposait qu'il s'agissait peut-être d’un accident du travail ou d’une intoxication par les produits chimiques que maniait cel ouvrier, l’autopsie à été ordonnée.
Elle a donné les résultats suivants :
Homme bien constitué. Putréfaction assez avancée. Pas de traces de violence sur les diverses parties du corps.
Les poumons, libres d’adhérences, ne présentent pas de tubercules ni d’autres lésions.
Le péricarde est sain, il ne présente pas d’ecchymoses ponctuées. Le cœur est complètement vide. Ses dimensions sont à peu près normales.
Les diverses valvules cardiaques sont saines. Le myocarde ne présente pas de tractus fibreux, ni d’autres altérations, lesquelles seraient d'ailleurs difficilement appréciables dans l’état de décomposition où se trouve le cadavre.
Les deux artères coronaires sont lésées à peu près au même degré. Ces lésions consistent en plaques d'athérome nombreuses et qui occasionnent des rétrécissements multiples du calibre des vaisseaux ; une sonde cannelée de 1 millimètre 1/2 de diamètre franchit tous ceux de ces rétrécissements qui se trouvent dans les premiers centimètres des vaisseaux, mais elle ne les franchit qu’en frottant énergiquement, tandis que dans les intervalles elle flotte largement.
L’aorte présente sur toute l'étendue de sa face interne une couleur rouge sombre intense que ne modifie pas le lavage. Cette face interne
est criblée de plaques d’athérome de dimensions diverses et parvenues à des époques différentes d'évolution. Elle présente, en outre, de nombreuses plaques arrondies ou ovalaires légèrement saillantes et qui, sur des coupes, se montrent conslituées par une substance homogène de consistance ferme et élastique, analogue à celle du cartilage et de coloration grisàtre.
Ces lésions se continuent depuis les valvules aortiques jusqu’à la naissance des artères iliaques. Elles ont à peu près la même intensité partout. Le calibre de l'aorte n'a pas subi de modifications notables.
IL est intéressant de connaître les antécédents pathologiques du sieur D... et les circonstances qui avaient précédé sa mort. J'ai obtenu des renseignements assez complets en interrogeant sa veuve et l’ingénieur sous la direction duquel il travaillait.
Ces renseignements peuvent se résumer ainsi :
D... travaillait depuis cinq ans dans l’usine en question. Avant d'y entrer il jouissait d’une excellente santé. Depuis lors il avait présenté, à deux reprises, des troubles graves de la santé.
Une première fois, un an avant sa mort, D... avait été pris brusquement, au cours de son travail, d'une paralysie si complète qu'il fallut quatre hommes pour Le ramener à son domicile. Au bout de dix jours, il était complètement rétabli et reprenait sans difficulté son ancien travail. Il est impossible de savoir, faute de renseignements précis, quelles ont été la nature et la cause de cette maladie.
L'ingénieur de l'usine est porté à croire qu'il s'agissait d’une intoxication par l'aniline, substance que D... manipulait à cette époque.
Quatre mois après {par conséquent huit mois avant la mort), D... a présenté d’autres troubles morbides dont la nature peut être mieux appréciée, car ils sont décrits en ces termes dans un certificat du médecin traitant :
« Crise subite d’anémie aiguë avec accidents cardiaques consistant en tacnycardie, pouls filiforme, œdème malléolaire, dyspnée. »
Cette fois D... a été plus longtemps malade ; il n’a repris son travail qu'au bout de cinq semaines. Mais il était alors complètement rétabli. Cela résulte non seulement des aflirmalions de sa femme, mais encore de celles de l'ingénieur de l'usine qui a pris D... dans son laboratoire particulier, Pavait toujours auprès de lui et n’a jamais remarqué qu'il
parût malade.
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OBSERVATION IV (Due à l'obligeance de M. le Professeur Lanpe) Mort occasionnée par une hémorragie bulbaire
Le sieur L..., âgé de soixante-quatre ans, employé dans une grande administration, avait assisté à midi à un petit repas de corps. Vers trois heures du soir, ayant été chargé de déplacer des registres de comptabilité, il descendait un escalier, tenant les registres dans ses bras, lorsque tout à coup il tomba. Les personnes présentes à ce moment pensèrent qu'il avait glissé dans les escaliers, le fardeau dont il était chargé le gènant pour distinguer les marches.
On accourut à son secours; on s’aperçut qu'il portait une petite plaie à la région occipitale ; on voulut lui prodiguer quelques soins, mais il ne donnait plus signe de vie.
On crut tout d’abord que le sieur L... avait été atteintd'une fracture du crâne résultant du choc contre la marche de l'escalier. À lautopsie, on
constata que la plaie occipitale était très superficielle, n’intéressait que l'épaisseur du cuir chevelu et n’était accompagnée d'aucun épanchement de sang superliciel ou intra-cranien et qu’il n’y avait pas de Îracture du crâne. Mais en poussant plus loin les investigations, on découvrit une hémorragie du bulbe caractérisée par un caiïllot sanguin de 15 millimètres de longueur sur 5 de large.
OBSERVATION V (Due à l’obligeance de M. le Dr Pierre Lanps)
Mort subite au cours du travail; anévrisme de l'aorte ouvert dans le péricarde =
R..., trente-deux ans, menuisier, travaillait dans une cabine, à bord d’un navire, à la réfection d’un plancher.
Ses camarades, l'ayant laissé seul pendant quelques instants, le trouvent mort à lenr retour et pensent aussitôt que ce décès soudain et imprévu est peut-être une conséquence du travail : en effet, une plaie
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contuse qui siège sur le côté gauche du front fait songer à l'existence possible d’une lésion traumatique du crâne causée par une chute sur le plancher.
L'autopsie est ordonnée et nous constatons tout d'abord que la plaie frontale est très superlicielle et ne peut résulter que d’un traumatisme léger; pas de lésions du eràne ni de l'encéphale.
En revanche, l'aorte est athéromateuse et un anévrisme, gros comme un œul de pigeon, est situé sur la portion ascendante de la crosse aortique et présente en un point de sa paroi, très amincie, une déchirure de 5 millimètres de longueur, faisant communiquer la poche anévrismale avec la cavité péricardique : d’où hémopéricarde, compression et arrèt du cœur.
Les autres organes sont sains ou ne présentent que des altérations macroscopiques encore peu marquées (début de sclérose rénale).
C'est donc à la rupture d'un anévrisme qui a évolué sans attirer l'attention du sujet ni de son entourage que doit être attribuée la mort de R... On doit admettre que cette rupture a été spontanée et qu’il n’y a aucune relation de cause à effet entre elle et le travail exécuté au moment où elle s’est produite, car ce travail n’était pas pénible et ne nécessitait de la part de l’ouvrier aucun effort anormal ; d’autre part, l'examen de la paroi montre que l’anévrisme était arrivé insidieuse-
ment au terme de son évolution.
M. Rohmer (de Nancy) rapporte l’observation d’un malade qui, pendant son travail, ressentit une douleur brusque à l'œil droit et chez lequel il fallut, quatre jours après le traumatisme, faire l'énucléation de l'œil atteint de panophtalmie. Quelques jours après, le malade mourut, après avoir présenté des symptômes de méningite dès le soir même du jour où l’énucléation fut pratiquée. L’autopsie montra une méningite suppurée généralisée, avec phlébite suppurée du sinus latéral droit, sans trace de pus dans l'orbite ou dans le nerf optique. On ne trouva pas de corps étranger dans l'œil. D’après l’auteur, il s’agit là d’un cas de panophtalmie avec méningite concomilante, probablement d'origine grippale. La lésion oculaire ne pouvait être considérée comme un accident du travail (1).
(1) Presse médicale, mai 1907.
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Voici un autre cas de mort subite par rupture du cœur, type de l’angine de poitrine :
OBSERVATION VI (P. Brouarpez, tr La mort et la mort subite)
Homme de soixante-dix ans, n'ayant jamais eu ni palpitations ni étouffements. Depuis la veille il éprouvait un sentiment de brûlure inexprimable à la région précordiale, avec oppression et pesanteur dans cette partie; il attribuait sa maladie à la fatigue éprouvée la veille en roulant une brouette remplie de cailloux dans un endroit rocailleux. Le pouls était naturel, régulier, la respiration était calme, bien que le malade se plaignait d'étoulfer. Le malade accusait un malaise indicible et un sentiment de courbature générale. L’oppression, avec sentiment de brûlure dans la région précordiale, persista dans la journée... Vers quatre heures du soir il se promenait dans sa chambre en s'entretenant tranquillement avec les personnes qui l’entouraient, quand tout à coup il tomba mort. À
Autopsie. — Dans le péricarde, caillots sanguins noirâtres. Cœur recouvert d’une grande quantité de graisse. Rupture du ventricule gauche. Le cœur lui-même paraissait sain (l'observation a été prise en 1844). De même pour les gros vaisseaux et les valvules. Cependant, quelques concrétions peu étendues occupaient l'aorte à quelques centi-
mètres de son origine.
L'observation suivante est aussi intéressante, à cause des considérations auxquelles elle a donné lieu et de l'intérèt qu’elle présente au point de vue des accidents du travail. La communication en élait adressée à la Société de chirurgie par MM. Dujarier et Chochon-Latouche : |
Ogservarion VII (Presse médicale, 1909)
Le 30 novembre 1907, un jeune homme de vingt-sept ans, agent de la Compagnie du chemin de fer du Nord, est pris d’un malaise subit au
moment où il changeait le disque de queue d’un train, dans une gare
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de la banlieue de Paris, Un médecin, mandé aussitôt, trouva le blessé couché sur un brancard, les membres inertes, la face livide, couverte d’une sueur froide, le nez pincé, le pouls filiforme, faisant des efforts pour vomir et se plaignant de douleurs atroces entre les deux épaules et au creux épigastrique, la respiralion courte, le regard augoissé. II lui administra un cordial et, jugeant son état grave, il l’envoya par _chemin de fer à l'hôpital Lariboisière, où l’état sembla s'améliorer pendant quelques heures. Mais vers neuf heures du soir (l'accident s'étant produit vers une heure, le malade, qui causait avec un de ses voisins, pousse un cri et meurt subitement.
L'autopsie révéla l'existence d’une rupture de la face postérieure de l'aorte, siégeant à environ 2 centimètres au-dessus des valvules sigmoïdes.
La déchirure, qui portait d’ailleurs inégalement sur les différentes luniques, admettait environ un crayon de carnet. Le péricarde, distendu, contenait un énorme caillot et plus d'un litre de sang rouge.
L'examen histologique de la pièce, fait par M. Letulle, démontra qu'il s'agissait d’une rupture spontanée, en deux temps, de l'aorte, survenue chez un ancien syphilitique atteint « d’aortite chronique atrophique ». Selon lui, pour expliquer cette rupture, non seulement il n'était pas nécessaire de faire intervenir le moindre traumatisme, mais il n'était même pas besoin d'indiquer un effort quelconque ayant provoqué quelque excès de tension artérielle; les lésions chroniques anciennes de l'aorte suflisaient à expliquer à elles seules la rupture totale de ses parois.
La veuve n’en soutint pas moins que son mari avait succombé à un accident du travail et elle assigna devant le Tribunal de l'instance la Compagnie du Nord, qui soutenait le contraire. Le Tribunal donna raison à la veuve en lui accordant la rente fixée par la loi. La Compagnie interjeta appel et, par arrêt du 1° décembre 1908, la 7° Chambre infirma la décision des premiers juges.
Voici cet arrêt qui, comme le fait remarquer M. Périer, donne de l'« accident du travail » une définition nette et précise et qu'il importe de retenir : :
Considérant que, la charge de preuve incombant à la dame C..., celle-ci devait établir que le décès de son mari à eu pour cause un accident du
travail ;
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Considérant qu'elle n’a pas administré cette preuve ;
Qu'en effet les premiers juges, après avoir admis, ce qui ne semble pas pouvoir être contesté, que C... était mort d’une rupture de l'aorte, dont le tissu était très altéré, ont déclaré à tort que cette seule circonstance que la rupture a été consécutive à l'effort fait par C... dans son travail pour accrocher une lanterne à l'arrière du train dont il était garde-frein suffisait pour que les conséquences de cet accident soient à la charge de la Compagnie du Nord ;
Qu'en qualifiant d'accident du travail cette rupture de l’aorte et en lui attribuant un caractère traumalique, parce qu'elle s'est produite au moment où C... soulevait la lanterne dont il vient d’être parlé, les premiers juges se sont mépris sur ce qu'on doit entendre par accident du travail ; =
Que l'accident prévu par la loi du 9 avril 1898 s’entend d'une blessure attribuée à une cause extérieure, soudaine et violente, et non d’une lésion se manifestant dans un organe défectueux au cours d’un travail normal ;
Que l’altération de l'aorte chez G..., au dire de M. P..., était tellement accentuée que le moindre effort de toux ou un simple éternument devait'produire la perforation, laquelle pouvait même arriver sans cause apparente ;
Que d’ailleurs, l’action à laquelle tout garde-frein se livre plusieurs fois par jour sans difficulté el qui consiste à accrocher au dernier vagon d’un train une lanterne pesant 17 kilogrammes ne nécessite qu’un effort ordinaire, en rapport avec les forces d’un homme de vingt-six ans entrainé aux travaux manuels ; qu’il n’y a donc pas eu en l’espèce accident du travail et qu’il échet de réformer la sentence entreprise.
Par ces motifs, déclare la dame C... mal fondée en sa demande, l’en déboute:
Ordonne la restitution de l'amende et la condamne aux dépens de première instance et d'appel.
Il en est de même pour les cas suivants cités par le docteur E. Dabout. Il s'agit d'un ouvrier qui, en faisant un léger elforl pour soulever une caisse, éprouve une douleur dans les reins, on porte le diagnostic de lumbago ; quatre Jours après il
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meurt, la famille demande l'application de la loi de 1898: l’autopsie est faite et démontre que la mort réelle est due à une périlonite généralisée, suite de perforation de l'appendice.
Tel le cas de ce maçon qui reçut une brique sur la tête; il y eut déchirure du cuir chevelu, avec légère réaction périostique du pariétal, pas de fêlure ni de fracture. À l’autopsie, on ne trouve aucune lésion du crâne, des méninges, du cerveau, mais un cancer de la région pylorique; la famille fut déboutée de sa demande, car l'accident n'avait entrainé qu'une incapacité temporaire, la mort réelle étant due au néoplasme de l'estomac (1).
M. le Professeur Lacassagne classe parmi les causes importantes de mort subite les adhérences pleurales el la réplétion de l'estomac. D'après lui, le travail de la digestion peut occasionner, chez des cardiaques, des syncopes mortelles et la réplétion de l'estomac prédispose à des congestions pulmonaires ou cérébrales ; d'autre part, les individus porteurs d’adhérences pleurales seraient « des candidats à la mort subite », en raison de la gène que rencontrent chez eux les efforts respiratoires.
Nous venons d'observer un cas de mort subite qui est survenu à l’occasion du travail et dans lequel nous avons rencontré ces diflérents facteurs étiologiques.
OgservarioN VIII
(Due à l’obligeance de M. le D" Pierre Lanpe)
Sur un cas de mort subite. Résultats de l’autopsie; lésions cardiaques et aortiques, adhérences pleurales, congestion pulmonaire, réplétion de l’estomac.
L..., trente-deux ans, contrôleur à la Compagnie des tramways, eut, peu de temps après son déjeuner et à propos du service, une discussion avec un voyageur; il reçut quelques coups — prétendent des témoins — et il succomba brusquement un quart d'heure plus tard.
Nous pratiquons l’autopsie vingt heures après la mort.
(4) Dagour, Revue de médecine légale, août 1909.
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Aspect extérieur du cadavre.— La putréfaction qui est déjà commencée se traduif par une coloration violacée de la face et de la partie supérieure de la poitrine.
Il existe au-dessous de l’angle externe de l’œil gauche une ecchymose de 3 centimètres de diamètre ; une autre ecchymose de 3 millimètres de longueur sur 2 millimètres de largeur est située sur le lobule du nez. Ces deux ecchymoses sont peu apparentes et il n’y a pas à leur niveau d'épanchement sanguin dans le tissu cellulaire sous-cutané.
Ouverture du cadavre :
1° Thorax et abdomen. — Adhérences pleurales anciennes, très solides à gauche.
Les deux lobes du poumon gauche, le lobe inférieur du poumon droit sont congestionnés.
Surcharge graisseuse du cœur; cet organe n’est pas dilaté. Athérome (plaques chondroïdes) sur la portion ascendante de la crosse aortique. Athérome à l'origine des artères coronaires. L’estomac, très volumineux, contient une grande quantité d’aliments n'yant subi qu'un commencement de digestion.
Le foie, la rate, les reins ne présentent pas d’altérations macroscopiques. à
2° Tête — Pas de lésion du crâne. Veines méningées et sinus gorgés de sang.
Le cerveau et les autres parties de l’encéphale paraissent sains.
En résumé, nous avons observé des lésions anciennes cardio-aortiques (athérome, surcharge graisseuse du cœur) et des lésions pleurales et pulmonaires (adhérences, congestion).
La réplétion de l'estomac d’une part et, d'autre part, la discussion qui à été soutenue et les violences légères qui ont été subies ont sans doute contribué à provoquer un trouble cireulatoire qui a déterminé la
mort subite chez un prédisposé.
Dans ces cas, les conclusions que l’expert doit déposer sont simples et ne peuvent donner lieu à discussion. Ils ne ressemblent en rien aux cas où les efforts et les traumatismes au cours du travail peuvent créer de toutes pièces des maladies pouvant entrainer la mort.
CHAPITRE VI
Lorsque l'expert n’a plus affaire à une mort naturelle, mais à une mort causée par le traumatisme, nous avons vu qu'il ne peut exister de doutes pour établir les responsabilités.
Les lésions organiques traumatiques sont souvent si imporlantes que l’autopsie est inutile. Mais ces lésions peuvent être woindres et laisser subsister des contestations ; l'ouverture du cadavre est alors demandée. L'expert, en examinant le défunt, trouvera des ecchymoses ou des blessures qui le mettront sur la voie du diagnostic.
Plus rarement, il peut survenir des cas de morts traumatiques qui sont entourées de circonstances telles que l'accident du travail ne peut être affirmé sans autopsie. Ce sont les cas où le traumatisme n'a laissé aucune trace apparente sur les téguments extérieurs.
Le même traumatisme peut. donner des lésions très différentes comme intensilé et gravité chez deux sujets différents et même sur le même individu. Nous savons, en elfet, que les lissus de notre organisme peuvent se dilacérer, mais à des degrés différents. Certains, comme le foie et la rate, ont une grande friabilité, aussi un choc porté sur ces organes pourra produire de graves lésions internes sans laisser de traces sur la peau. Ce même choc porté sur le thorax pourra provoquer une déchirure pulmonaire lorsque le poumon sera dans un cerlain état d'inspiration, et ne causer aucune lésion lorsque cet organe sera en expiralion. Le cœur, l'aorte peuvent être de même déchirés par les côtes fracturées. En plus de la violence du traumatisme, il faut envisager la direction du choc et l’éten-
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due de la surface frappée. Enfin, sur un même organe, il peut y avoir des points plus exposés que d'autres et si le traumatitisme vient frapper sur ces endroits plus sensibles, les conséquences seront d'autant plus graves.
D'autres causes interviennent encore pour protéger les téguments extérieurs. Les vêtements dont est revêtu l’ouvrier peuvent empêcher les ecchymoses, les blessures et toute solution de continuité de la peau. C'est ce qui se produisit dans le cas suivant rapporté par M. le Professeur Lande : Un homme était tombé sur une route ; c'était en plein hiver, il était chaudement vêtu ; plusieurs voitures de laitiers lui passèrent sur le corps. Lorsque l’on fit l’'autopsie la peau ne présentait aucune trace de violence, mais il y avait 26 fractures de côtes.
La rigidité cadavérique peut jouer un certain rôle, de même que la contracture musculaire réflexe qui peut se produire lors d’un accident: Voici un cas que nous avons observé à l’hôpital suburbain de Montpellier, lorsque nous étions infirmier militaire: Un homme de trente ans, vigoureux et superbement musclé, était tombé sous la roue d’une charrette qu'il conduisait. Celle-ci était lourdement chargée. La roue passa sur la région scapulo-humérale droite. A l'examen du blessé, on ne trouva sur la peau ni plaie ni trace de traumatisme, les téguments avaient été protégés par les vêtements. Il yavaitluxation de l'extrémité externe de la clavicule et fracture au tiers externe de cet os. Ce n’est que quelques jours après qu’apparut une ecchymose due à l'infiltration de l’hémorragie de la fracture osseuse. On expliqua cette protection du tissu musculaire par une action réflexe qui avait produit une action violente.
Voici une observation qui est caractéristique à ce sujet. Le décès de l’ouvrier dont il est question avait d’abord été attribué à une mort naturelle; ce fut une véritable surprise que de découvrir à l’autopsie la cause véritable du décès, qui était dù à un accident du travail :
OpservarTiON IX (Due à l'obligeance de M. le Professeur Lanpk)
Le sieur B..., ouvrier (onnelier, àgé de soixante et un ans, travaillant dans un chai à Bordeaux à la confection et à la réparation de barriques, fut trouvé mort dans son atelier par des personnes qui l'avaient quitté depuis quelques minutes à peine, paraissant être en parfait état de santé. Le sieur B... élait étendu à plat sur le sol, la tête reposant sur des douelles éparses par terre.
Quelques jours après, en pratiquant l’autopsie, on reconnaissail que la mort du sieur B... était due à une fracture de la quatrième vertèbre cervicale, avec déplacement considérable en avant de la partie supérieure du cou et de la tête.
Cette fracture peut s'expliquer par une chute en arrière sur une douelle qui se trouvait par hasard placée verticalement. Le coup violent consécutif à la chute agissant sur une très faible surlace (les douelles ont en eflet de 12 à 18 millimètres d'épaisseur) explique très facilement la fracture de la colonne vertébrale et le déplacement conséculif.
Le sieur B.,. était très bien portant et la nécropsie n’a révélé aucune affection ou lésion organique susceptible d’expliqner la mort.
Nous voyons ici une grande disproportion entre les causes et l'effet, d'autant plus que l’on n'avait relevé sur le cadavre aucune trace de blessure ni d'infiltration sanguine dénolant une lésion de la colonne cervicale.
Ajoutons que ces cas sont relativement rares, car, outre l’absence de traces apparentes sur les léguments extérieurs, il faut y joindre le fait que l’ouvrier travaille seul à ce moment: là, loin de tout témoin qui peut constater le traumatisme et donner ainsi un fil conducteur pour le diagnostic.
CHAPITRE VII
De tous les cas de mort au cours du travail, ceux qui sont le plus contestés sont ceux qui surviennent chez des ouvriers atteints de lésions organiques. Celles-ci mettent le malade dans un élat de moindre résistance ; incapables à elles seules de donner la mort, elles peuvent occasionner une crise qui, sous l'influence d'un léger traumatisme, aura un dénouement mortel.
Pour que la loi de 1898 soit applicable, il importe aux demandeurs de prouver que dans les circonstances où s’est produite la mort il y a eu accident du travail.
La loi de 1898, en effet, n'a apporté aucune dérogation au principe posé par l’article 4315 du Code civil. Ainsi en a jugé la Cour d'appel de Paris dans le cas suivant (7° Chambre, 28 juillet 1908) :
Considérant qu'il ne suffit pas que la veuve P... établisse que son mari, pendant qu'il conduisait un camion pour le compte de son patron, B... est tombé de son siège sur le sol et s’est fait, dans sa chute, une blessure du crâne, aux suites de laquelle il à succombé ;
Qu'elle doit encore démontrer que cette chute est due à l’action soudaine et violente d’une cause extérieure ;
Considérant que B... a repondu à cette prétention en alléguant que l'enquête à laquelle il avait été procédé par le juge de paix du XT° arrondissement n’établissait nullement que ce fût par la suite d’une secousse que P... a été jeté à bas de la voiture qu'il conduisait le 29 juillet 1907, rue du Faubourg-du-Temple ;
Qu'’au contraire il en résulterait que la chute de P... avait été causée par un étourdissement, malaise auquel ce dernier était sujet ; que dans
ENOO TES ces conditions la chute était une conséquence de l’état morbide de la victime et non pas d’un accident du travail ;
Considérant que l’appelante n’invoque, à l'appui de sa demande, que les déclarations faites par les divers témoins entendus par le juge de paix au cours de l’enquête ;
Que la solution du procès dépend donc de l’appréciation qui doit être faite des témoignages recueillis ;
Conclut que la veuve P... ne peut démontrer le fait qu'elle allègue, et que « ne faisant pas suffisamment la preuve qui lui incombe » elle doit être déboutée de sa demande.
En effet, il serait trop facile alors de ranger comme accident du travail le fait qu’un malaise subit survenant chez un ouvrier et causant la mort entraine l'application de la loi et la responsabilité patronale. Si l'ouvrier n’a plus à faire la preuve de la responsabilité du patron dans son accident, ce qui arrive environ dans une proportion de 12 pour 100, il est tenu de prouver la corrélation de l'accident avec son travail ; les cerlificats du médecin sont ici d’une grande utilité pour l’établir, car dans certaines affaires ils ont pu être assez concluants pour prouver celte corrélation sans qu'il y ait eu autopsie. Comme par exemple dans le jugement suivant :
Attendu que la loi de 1898 n’a, il est vrai, apporté aucune dérogation au principe posé par l’article 1315 du Code civil; qu’il appartient en conséquence à la victime ou à ses représentants, en leur qualité de demandeurs, de prouver la relation même de causalité existant entre l'accident et le travail ;
Mais attendu que lorsque, comme dans l'espèce, l’ouvrier a été trouvé mort dans l’intérieur du lieu de l’exploitation, lorsque toutes les circonstances de la cause paraissent devoir faire attribuer le décès à une cause professionnelle, on ne saurait, sans aller contre l'équité et une fausse interprétation de la loi, exiger une preuve matérielle et rigoureuse de ces présomptions qui doivent être considérées comme présentant des caractères sullisants de gravité, de précision et de concordance pour tenir lieu d’une preuve complète ;
Attendu, en fait, qu'il résulte de l'enquête et qu'il n'est pas dénié par les défendeurs que M... était redescendu bien portant dans l'autoclave el que c'est dans l’autoclave qu'il a été pris d’un malaise subit qui ne lui permit pas d’en ressortir lui-même ; qu'il ne saurait non plus être dénié que le séjour plus ou moins prolongé dans l’autoclave pouvait présenter cerlains dangers ; que cela résulte de l'attitude de l'employé et de M. L... lui-même qui, s'apercevant de l'indisposition de M..., n'ont pas cru pouvoir le retirer eux-mêmes de l’autoclave et ont dû organiser un véritable sauvetage ; que le témoin H..., appelé pour descendre dans l’autoclave, eut bien soin de se faire attacher ; que d'autre part, le témoin R... déclara qu'il avait pour consigne de se tenir constamment à l'ouverture de Pautoclave et que cette consigne né saurait s'expliquer s'il n'y avait pas eu à redouter quelque indisposition causée à l’ouvrier qui se trouvait à l’intérieur, soil par des émanations malsaines, soit par une température trop élevée ;
Attendu, enlin, qu'il résulte du certilicat délivré par les docteur V.….. et T... qui, appelés par M. L..., donnèrent immédiatement leurs soins à M... à sa sortie de l’autoclave, que l’état de la victime était très analogue « à celui qu'on observe dans le coup de chaleur du soldat en colonne de marche sous un soleil brûlant ou des mécaniciens dans la chambre de chauîle des navires »; que ces docteurs estiment que ces phénomènes « étaient accidentels et avaient été déterminés par les conditions dans lesquelles avait travaillé cet ouvrier qui était descendu dans cet autoclave profond. mal aéré par un simple trou d'homme, et de température très élevée » ;
Attendu que toutes ces circonstances forment des présomplions si graves, si précises et si concordantes qu'il ne saurait être sérieusement élevé de doutes sur la nature de l'accident et sa relation avec le travail ;
Que dans ces conditions, le refus de la veuve M... de laisser pratiquer l'autopsie de son mari, refus bien explicable de sa part, ne saurait être pour elle une véritable fin de non-recevoir et qu'il y à lieu de faire droit à sa demande parfaitement justiliée ;
Condamne L... et Ci° à payer à la veuve M... la rente ci-dessus.
Mais, dans la majorité des cas, les conditions de la mort ne peuvent s'expliquer aussi facilement ; l’autopsie seule peut aider à lever le doute et faire la preuve. Le médecin devra rechercher alors le rapport de causalité qui existe entre l'accident et la mort. Après avoir examiné les lésions organiques du cadavre, il dira si le traumatisme qui a existé a pu réellement déterminer l'issue fatale, ou bien si celle-ci est due à l'organisme malade de l’ouvrier.
Mais dans bien des cas-la conclusion de l'expert ne pourra pas être précise : Prenons par exemple les hémorragies cérébrales; la jurisprudence admet que ce sont des accidents du travail lorsqu'il est démontré que l'hémorragic arrive à la suite d’un cflort plus violent fait par l’'ouvrier athéromateux ou porteur d’anévrismes miliaires, à l’occasion du travail.
Mais, outre que l'effort fait par l'ouvrier est difficile à prouver, cette hémorragie peut être provoquée par d'autres causes pathogéniques, il en faut peu au sujet ainsi prédisposé pour qu'une catastrophe fatale se produise. Si l’ouvrier est pris de boisson, l’acool, en congestionnant les méninges peut produire l'hémorragie; une émotion, une peur peuvent avoir le même résultat. À quelle cause alors attribuer la mort : à l'effort, à l'ivresse ou à la peur? Sur quoi se basera le médecin légiste et comment conclura-t-il ?
M. le D' Pierre Lande cite un cas qui n’est pas sans analogie avec cette hypothèse :
Il s’agit d’une femme de quarante et un ans, alcoolique invétérée qui, étant en état d'ivresse, subit de violents traumatismes et succombe cinq heures après; à l’autopsie des adhérences dure-mériennes, sur la face interne des méninges des productions membraneuses, vasculaires, avec taches ecchymotiques ; une rupture de ces néo-membranes qui donna naissance à une hémorragie; lésions congestives de l'écorce cérébrale, artères de la base athéromateuses. Cœur gras, athérome sur la mitrale et à l’origine de l'aorte.
«En somme, la femme X... à succombé à une hémorragie méningée.
EC | ES
Mais on trouve sur son cadavre, d'une part une affection des méninges (pachyméningite) au cours de laquelle l'hémorragie est fréquente, d'autre part des traces de violences... De plus, la femme X... était en état d'ivresse au moment où elle a été frappée.
» Quelle est la part respective de ces facteurs étiologiques”? L’hémorragie méningée a-t-elle été spontanée ?
» L'ivresse, dont on connaît l’action congestive sur les méninges, a-t-elle joué le rôle de cause occasionnelle? Ou bien, faut-il incriminer le traumatisme ?
» Il ne nous paraît pas possible de répondre par une affirmation catégorique et, adoptant les sages conclusions du docteur J. Laurent, nous dirons, avec notre distingué collègue :
» Il n’est pas démontré qu'il y ait entre le traumatisme subi et l’hémorragie constatée une relation de cause à effet. On peut admettre tout au plus que le traumatisme a hàté l'échéance de cette hémorra-
gie» (1).
OBSERVATION X
(Due à l'obligeance de M. le D' Pierre Lane)
Plaies contuses du cuir chevelu chez un alcoolique en état d'ivresse ; hémorragie cérébrale.
Un homme de cinquante-six ans, alcoolique chronique, est trouvé dans la rue en état d'ivresse : il porte sur le côté gauche de la têle deux plaies contuses qui intéressent toute l'épaisseur du cuir chevelu et dont il ne peut indiquer l'origine. Il ne tarde pas d’ailleurs à tomber dans le coma et il succombe quatre heures plus lard.
Aulopste :
4° Tête. — Les blessures du cuir chevelu sont telles qu'il n’est pas possible de reconnaitre si elles sont dues à une chute sur le sol ou si elles résultent de coups qui auraient été portés.
Après avoir ouvert le crâne, dont aucun os n’est fracturé, nous constatons l'existence, dans l'hémisphère droit, d’une grosse hémorragie
(1) Pierre Lanve, Revue de médecine légale, juin 1910.
cérébrale de la région opto-striée avec inondation ventriculaire. Les artères cérébrales sont athéromateuses.
> Thorax et abdomen. — Congestion des lobes inférieurs des deux poumons ; lésions discrètes d’aortique chronique.
Dégénérescence graisseuse du foie ; sclérose rénale. Pas d’altérations macroscopiques appréciables sur les autres organes.
L'estomac contient encore une notable quantité d'aliments incomplètement digérés mélangés à du liquide d’odeur alcoolique.
Donc, mort par hémorragie cérébrale. IL est vraisemblable d'admettre que cette hémorragie, conséquence de lésions vasculaires anciennes, a été déterminée par l'ivresse et aussi peutêtre par le traumatisme qui a produit les plaies du cuir chevelu ci-dessus mentionnées ; mais nous ne croyons pas qu'il soit possible de préciser la part qui revient à chacun de ces deux facteurs étiologiques.
Si la relation de cause à effet entre l’hémorragie cérébrale et l'accident sous l'influence d’un traumatisme est théoriquement admissible, surtout lorsque le sujel présente des signes d’artériosclérose, cette même relation peut souvent prêter à discussion el être très contestable lorsque l'hémorragie ne se produit qu’un certain temps après le traumatisme ; pourtant cette relation peut être très acceptable, même lorsque le retard est assez important, comme dans le cas suivant :
OBsERvATION XI (Tnomnor, 2x Accidents du travail)
Un serrurier âgé de quarante-quatre ans est, dans son travail, violemment frappé à la tête par une machine. Il ne perd pas connaissance et continue à travailler, mais pendant les quatre jours suivants il se plaint de douleurs à la tête. Le quatrième jour, subitement, après un violent éternuement, il vomit et perd connaissance. IL meurt le jour même. À l’autopsie, on trouve une destruction du corps strié et d’une partie de la couche optique par une hémorragie ayant fait irruption dans le ventricule droit. Au milieu du foyer hémorragique, on voit une
arlériole élargie en fuseau, avec une petite déchirure sur la paroi (rupture anévrismale).
Cette hémorragie cérébrale tardive peutsoulever d'autant plus de contestations que le mécanisme de cette hémorragie est mal connu. Thiem cite un cas de traumatisme suivi d'apoplexie huit mois après ; il voit une relation entre ces deux faits. N'y aurait-il pas là seulement une simple coïncidence ?
Pourtant il importe que la relation de cause à effet soit démontrée, car les demandeurs s’appuieront sur ce fait que la mort n'est pas à proprement parler un accident du travail, mais qu'elle a été provoquée à l’occasion du travail, soit à la suite d'un traumatisme, d'une émotion, d’une peur, d’une fatigue plus grande que de coutume, ou encore d’un effort comme dans le cas cité par le docteur Becker:
L'Office impérial allemand nia toute relation, même médiate, entre un accident ct la mort d’un ouvrier tuberculeux : « Cet homme fut pris d'hémoptysie tandis que, aidé de deux compagnons, il était occupé dans une carrière de pierre à retourner avec des leviers un bloc pesant 3 1/2 à # quintaux (quintal — 50 kilogrammes); la mort fut immédiate.
» S'appuyant sur les déclarations des compagnons de travail du défunt et sur le rapport du médecin du district, l'Office impérial reconnut que le travail effectué au moment de la mort n'était pas particulièrement difficile, qu'il ne dépassait pas les bornes du travail habituel du sujet, qu'il n'avait pu exercer une influence nuisible sur son état physique et que l'hémoptysie qui l'avait foudroyé était la conséquence exclusive de l’évolution normale de la tuberculose pulmonaire très avancée dont il était atteint. »
Lorsqu'il y a traumalisme, celui-ci laisse ordinairement des traces plus ou moins visibles. Mais il n’en est pas de même pour toutes les autres causes qui peuvent aggraver l’état morbide de l’ouvrier. Pour trouver la relation de cause à effet, les témoignages des camarades du défunt et des personnes présentes à la mort, les renseignements fournis par la famille sur les antécédents morbides devront concorder avec les résultats de
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l'autopsie. Les causes qui peuvent provoquer la mort sont très diverses et il importe, dans l'intérêt des ayants droil, qu'elles soient trouvées.
Osservarion XII (Due à l'obligeance de M. le Professeur LANDE)
Le sieur C..., âgé de cinquante-quatre ans, agent de police, très énergique, très vigoureux, ayant l'apparence d’un paisible bourgeois, rentrait chez lui, portant son parapluie sous le bras, lorsqu'un mauvais plaisant, doublé d’un malfaiteur, passant derrière lui, saisit le parapluie et, l'ayant tiré violemment à lui, détala à toutes jambes.
Le sieur C... se précipita à sa suite et, bien que le voleur fût un jeune homme de dix-neuf ans, il le rattrapa après une course de plusieurs centaines de mètres. Il le conduisit au commissariat de police du quartier, fit sa déposition et rentra chez lui, où l’attendait son diner, retardé par cet incident.
A peine rendu chez lui, le sieur GC... déclara qu'il était oppressé, qu'il avait de l'angoisse et immédiatement après avoir formulé ces quelques plaintes il tomba raide mort devant sa femme terrifiée.
Plusieurs médecins appelés et qui connaissaient parfaitement le sieur C... furent unanimes à déclarer que la mort devait être attribuée à une dilatation aiguë du cœur, consécutive à l'effort considérable qu'il avait fait en courant après son voleur.
OgservarTion XIII
(Due à l’obligeance de M. le Professeur Lanpe)
Le sieur N..., âgé de quarante-huit ans, gardien de chantier, un peu obèse et rhumatisant, s'apercevait depuis quelque temps qu’on volait les marchandises confiées à sa garde. Il organisa une surveillance spéciale et bientôt surprit un malfaiteur .en flagrant délit. Celui-ci, se voyant découvert, s'échappa en toute hâte. Le sieur N.. le poursuivit, franchit une barrière et, au moment où il allait l’atteindre, il tomba et mourut aussitôt.
L'autopsie, pratiquée peu de jours après, permit de constater que le sieur N... avait un cœur volumineux, à parois musculaires minces, mais légèrement surchargées de graisse et portant, en outre, quelques plaques athéromateuses sur la portion ascendante de l'aorte. La mort fut attribuée à une dilatalion aiguë du cœur.
Voici un arrêt de la Cour de Bordeaux, en date du 23 avril 1907, qui déclare que l’apoplexie pulmonaire provoquée par une émotion violente survenue pendant le travail est considérée comme accident du travail, que la victime soit ou non prédisposée. Il s’agit d’une garde-barrière qui, effrayée par le passage brusque d'une automobile avant la complète ouverture de la barrière, mourut des suites de l'émotion.
Attendu que le 8 juillet 190%, vers sept heures et demie du malin, la dame L..., receveuse et garde-barrière à la station de Calviac, venait de faire son service à l’occasion du passage d’un train, lorsque, entendant venir une automobile, dirigée par le sieur R..., elle s'empressa de se rendre à la barrière pour l'ouvrir et laisser ainsi passer la dite automobile ;
Attendu qu'au moment où elle se disposait à remplir cet office, ayant déjà ouvert le vantail gauche de la barrière, l'automobile, sans attendre l'ouverture de l’autre vantail, s'engagea à une allure encore assez vive sur la voie pour la traverser ;
Attendu qu’à ce moment même, la dame L... s’affaissait subitement. frappée d'une. apoplexie pulmonaire et que son corps élait presque frôlé par le véhicule ;
Attendu que, relevée aussitôt par sa bonne, elle fut transportée dans son lit où elle expira peu après ;
Attendu qu’une instruction correctionnelle ayant été ouverte au résultat de cette mort, il fut, par le médecin légiste, procédé à des constalations qui aboutirent à cette conclusion formelle : que la dite mort avait été provoquée par une émotion violente ; que, d’ailleurs, la dame L..., était prédisposée à un pareil accident par son état de grossesse el
par une légère lésion cardiaque ;
Mais attendu que n'y eut-il aucune faute de R..., il n’est pas moins
certain que sa manœuvre, pour traverser rapidement la voie sans attendre l'ouverture entière de la barrière, a suffi pour impressionner vivement la dame L..., que ses prédispositions rendaient plus sensible ; qu'il y à bien eu sur elle action violente et soudaine d’une cause extérieure, encore qu'il n’y ait pas eu heurt matériel du corps ; qu'il s’agit bien d’un accident dans les termes de la loi du 9 avril 1898 (1);
Pour ces motifs,
La Cour accorde une rente à la famille de la garde-barrière.
Ainsi donc il n’est pas nécessaire qu'il y ait traumatisme, même léger, pour qu'il y ait accident du travail ; l'effort que fait l’ouvrier et qui occasionne l’hémorragie, le petit choc qui donne la mort par inhibition sont encore des traumatismes, mais il faut y ajouter encore le choc moral causé par une émotion, une peur, une affection quelconque, à condition bien entendu qu'il soit prouvé que celle-ci arrive pendant le travail et soit une conséquence du travail lui-même.
(4) Revue de médecine légale, septembre 1907.
CHAPITRE VII
Nous venons de voir dans les cas qui précèdent toute l'utilité qu'apporte l’autopsie pour que le médecin-expert puisse donner des conclusions nettes et précises, qui peuvent fixer le Tribunal et lui dicter en quelque sorte son arrêt. Mais il est des cas fort rares, c'est vrai, où, malgré tous les renseignements obtenus en interrogeant les proches du défunt, ses compagnons de travail, en faisant l'examen du cadavre et même l’autopsie, le médecinexpert ne trouve pas le moindre indice qui puisse le conduire à une opinion acceptable, comme dans l'exemple suivant :
OBservarTion XIV Un Thèse Ramé. Paris, 1901)
H. S... travaillait, en qualité de chauffeur, à la Compagnie urbaine d’eau et d'électricité ; le 9 août 1899, vers six heures du soir, il entra dans le bouilleur d'une chaudière pour nettoyer cet appareil. Il était muni d’une petite lampe électrique dile « balladeuse ». Peu d’instants après, le chef d'atelier appela. Ne recevant pas de réponse, il entra dans le bouilleur et constata que S... était mort. Il était assis la tête légèrement en arrière, le regard dirigé vers la communication aérienne, il une cigarette aux lèvres, la main droite en l'air, appuyée sur la traverse de bois qui sert à accrocher la lampe électrique.
Deux médecins certifièrent que la mort était naturelle, mais qu'une autopsie pouvait seule démontrer à quelle cause elle était due.
La veuve de l’ouvrier, qui soutenait au contraire que son mari avait suecombé à une électrocution, accorda l’autopsie. Il y fut procédé par le docteur S.…..; celui-ci constata qu’il n’y avait pas d’épanchement sanguin
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sous le cuir chevelu, que les méninges n'étaient pas congestionnées, que le cerveau et le cervelet ne présentaient aucune lésion ni tumeur, qu'il n'y avait pas d’épanchements dans les cavités pleurales, que les poumons étaient congestionnés, mais ne contenaient pas de tubercules, que les cavités du cœur étaient vides, les valvules saines.
L'estomac renfermait quelques grammes de matières’alimentaires, sa muqueuse était saine, Il n’y avait pas d’épanchement dans la cavité abdominale, les intestins paraissaient sains.
En somme, concluait le docteur S..., à l'exception d’une congestion pulmonaire, l’autopsie n’a révélé l’existence d'aucune lésion viscérale permettant d'expliquer les causes de la mort. La congestion pulmonaire ne parait pas suffisante pour expliquer la mort et cependant, vu l’absence d'autre lésion il y aurait lieu de l’attribuer à cette lésion.
Le Tribunal de la Seine se déclara insuffisamment édifié et rejeta la possibilité de la mort par congestion pulmonaire.
Attendu que si S..… avait eu une congestion pulmonaire, il aurait été souffrant, malade, qu'il n'aurait pu, sans se plaindre et sans qu’on remarquât son état, se livrer au travail. Qu'en tout cas, une congestion pulmonaire ne l'aurait pas foudroyé sur sa chaise, que sous le coup de l'oppression il eût cherché à sortir, qu’on l’eût trouvé à terre ;
L'arrêt conclut à la nomination comme expert du docteur B..., qui se fera remettre les enquêtes, certificats, rapports et tous autres documents relatifs à l'affaire, prendra connaissance des lieux et se fera assister d’un électricien pour les renseignements et vérifications techniques afin de rechercher et de dire si, d’après les données de la cause, il
est possible, probable ou certain que S... a succombé à une électrocution.
Ces faits se rencontrent assez souvent. P. Brouardel donne la proportion de 10 °/, de morts subites dont il est impossible de donner l'explication.
Si l’on trouve à l'autopsie une lésion organique, on peut à la rigueur supposer que la mort est une conséquence de cette lésion, sans pour cela pouvoir l’affirmer. Mais si l’on ne trouve absolument rien qui puisse faire naître la moindre hypothèse dans l'esprit du médecin et lui dicter ainsi une conclusion
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qu'il soumettra au tribunal, même en l'accompagnant de tous les doutes qu’elle comporte, alors on est obligé de dire simplement que l’on n’a rien constaté. Tel fut le cas rapporté par M. Passera, au sujet d'un jeune soldat italien, âgé de vingt et un ans, vigoureux, qui depuis neuf fois qu'il était à la caserne n'avait pas présenté le moindre trouble, ni la moindre indisposition. Il mourut subitement à une heure matinale, avant le lever du soleil. L’autopsie ordonnée ne révéla aucune lésion qui püt expliquer la mort arrivée subitement chez ce jeune homme. On envisagea l'hypothèse d'alcoolisme, l'enquête faite à ce sujet permit d'écarter ce genre d'intoxication ; rien non plus ne donna à penser à une intoxication d’une autre nature. On supposa alors qu'il avait pu être asphyxié par un ascaris lombricoïdes que l’on avait trouvé dans l'intestin grêle et qui aurait pénétré dans les voies respiratoires, mais on ne trouva aucun signe d'asphyxie. L'heure de la mort faisait écarter le doute d’un coup de chaleur et le surmenage physique de ce jour-là avait été normal. L’étiologie d’une hypertrophie du thymus, d’une hérédité névropathique fut également reconnue inacceptable pour ce cas. Aussi, pour tirer une conclusion, l’auteur admit comme possible la mort par inhibition, déclarant ignorer quelle cause avait pu faire naïtre le réflexe inhibitoire (1).
Dans ces cas de mort par inhibition, la tâche du médecin légiste est souvent très difficile. Ce genre de mort arrive à la suite d’un choc même léger sur une région quelconque du corps. Comme elle ne laisse après elle ni traumatismes ni lésions organiques, le médecin est obligé pour conclure de s’aider des dépositions faites par les témoins. Il y a un certain nombre de régions qui sont toutes prédisposées à fournir une action réflexe mortelle. En premier lieu vient le creux épigastrique, c’est ainsi que mourut ce laboureur plein de santé qui «essayait de soulever un lourd fardeau quand un autre laboureur vint et lui dit : Oletoi de là et laisse essayer quelqu'un de plus capable que toi ». En même temps il lui donna un léger coup du revers de la
(4) Giorn. de méd. milit., janvier 1907.
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main (a slight blow) sur la région de l'estomac et le pauvre garçon tomba immédiatement et expira. À l'examen de son corps on ne trouva aucune trace de violence.
A côté de la région épigastrique il faut placer la région de l'hypogastre comme des plus sensibles, les autres régions donnent beaucoup plus rarement la mort par inhibition. Citons les régions laryngée, buccale, nasale, etc.
A côté des cas de mort par inhibition où la sagacité du médecin-expert est fortement mise à l'épreuve, il en est d’autres qui, sans être aussi embarrassants, offrent une certaine difficulté, précisément parce qu'il y a trop de lésions et qu'il est très délicat de démêler, au milieu des traumatismes et des lésions organiques, à quelle cause est due la mort. Les témoignages des témoins de l'accident, des camarades de l’ouvrier sont ici souvent d’une grande utilité pour aider le médecin légiste. Tel est le cas cité par Vibert.
OgservarTion XV (Viserr, Les accidents du travail)
G..., soixante-cinq ans, cocher de fiacre, en conduisant sa voiture pendant la nuit, est tombé de son siège sans que cette chute ait été provoquée par un heurt ou un choc. Quand on s’est approché pour le ramasser, il était mort.
Aulopsie. — Le péricarde est rempli par un épanchement de sang entièrement coagulé. Cet épanchement provient d’une déchirure du cœur, laquelle est située à peu près au milieu de la hauteur du ventricule gauche, à 4 centimètres de la cloison interventriculaire, à laquelle elle est parallèle. Elle forme une fente longitudinale, longue de 3 centimètres, et intéresse toute l'épaisseur de la paroi. Ses bords sont réguliers, très légèrement déchiquetés et imbibés de sang. Le cœur a d’ailleurs ses dimensions à peu près normales. Son tissu musculaire n'offre pas d’altérations appréciables à l'œil nu, sauf au niveau de la déchirure et sur une zone de 2 à 3 centimètres autour de celle-ci. En cette région, le myocarde offre une teinte légèrement jaunâtre et une consistance plus friable que sur le reste de son étendue. |
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L'endocarde ne présente pas de lésions, sauf au niveau de la valvule centrale qui est épaissie en plusieurs points.
Les artères coronaires présentent de nombreuses plaques d’athérome qui rétrécissent çà et là leur calibre.
Les valvules aortiques sont intactes. Immédiatemment au-dessus d'elles, l'aorte est parsemées de plaques d'athérome nombreuses, saillantes, qui se continuent jusqu’au sommet de la crosse, point à partir duquel elles commencent à devenir plus rares. La portion initiale de l'aorte à subi aussi un peu de dilatation.
Poumons libres d’adhérences, sains, ni congestionnés ni œdématiés.
Crâne fracturé suivant une ligne qui parcourt tout le pariétal et l’écaille du temporal du côté droit. Ecchymose sous la moifié droite du cuir chevelu.
Pas d'épanchements sanguins, ni d’autres lésions intra-craniennes.
Ainsi donc, voilà un cocher à l’autopsie duquel on trouve deux lésions pouvant expliquer la mort, la rupture du cœur en premier lieu, la fracture du crâne ensuite: M. le D° Vibert fit remarquer que ce n’était pas là un accident du travail, car si la chute se fit pendant le travail, amenant ainsi une fracture du crâne, cette chute avait été provoquée par une affection cardiaque mortelle. Les témoins de l'accident furent entendus, ils établirent nettement que rien dans l'allure de la voiture ne pouvait donner lieu à une chute ou bien que celle-ci put être provoquée « par un heurt ou un choc ». Mais ils virent le cocher s'affaisser sur son siège et, après avoir ballotté un instant, tombe ù sur le sol.
Ainsi donc, dans ce cas, les témoignages des personnes qui étaient sur le lieu de l'accident vinrent à l'appui du rapport médical et permirent au tribunal de donner un arrêt établissant que la mort était naturelle, due à l'état morbide du cocher et que cet état n'avait pas été aggravé parle travail, ce qui en aurait fait un accidenté dont la famille aurait eu droit à l'indemnité.
Voici un autre exemple cité par le professeur P. Brouardel, à l’occasion de la mort subite survenue à un ouvrier travaillant dans une sucrerie :
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OsservarioN XVI (Brouarpez, /n Blessures et accidents du travail)
Le 15 août 1902, le sieur S.., charpentier, âgé de trente-deux ans, fut désigné avec deux camarades pour hisser, à eux trois, à l’aide de palans, une chaudière tubulaire destinée à être montée au premier étage de l’usine. A cet effet, S_.. se hissa sur un sommier, poutre provisoirement fixée dans deux trous spéciaux pratiqués en haut des deux murs opposés. C'est au moment où, assis sur ledit sommier, S... était en train de démarrer un palan, que ses compagnons l'ont vu, selon leur expression® «tourner de l'œil ». Les deux témoins était absolument d'accord. S... était assis, solidement assis; il fallait qu'il le füt pour avoir force de base et pouvoir démarrer le palan ». Quand il tomba, c'était un cadavre qui tombait; en effet, la tête de S... ayant heurté l’orifice du tube de la chaudière que l’on montait, la blessure — toute la peau du crâne avait été coupée — ne donna aucun jaillissement de
sang.
Et comme on demandait au professeur Brouardel si S... était mort ou vivant au moment de sa chute, il répondit que les . médecins légistes considéraient les plaies qui ne donnaient pas d'hémorragies comme faites après la mort; s'il n’y a pas d’hémorragie, c’est que le cœur ne bat plus, car il n’envoie plus d'ondée sanguine dans les vaisseaux. Or, la chute que fit S... n'ayant pas donné d'écoulement sanguin, il en résultait que son cœur avait déjà cessé de battre et que lorsqu'il était tombé, S... était déjà mort.
L'examen microscopique n’est pas assez employé dans les aulopsies, el pourtant il peut être utile non seulement pour vérifier le diagnostic, mais encore, dans les cas douteux, il le crée de toute pièce.
Onservarion XVII (Leruzce, Presse médicale, juillet 1907)
Voici un fait par moi observé, il y a longtemps déjà et qui me
QT De
semble décisif à ce point de vue. Un vigoureux ouvrier de vingt-six ans, robuste et de magnifique, stature, m'est apporté un mardi matin, à l'hôpital, atteint de paraplégie des quatre membres. C'est un ouvrier travaillant dans les caissons immergés, hors de Paris, pour la réfection d'un pont. Il raconte que l'avant-veille, le dimanche, il avait été chargé de certaines réparations dans une des chambres à air comprimé et qu’en sortant, après décompression, ilavait eu une «syncope » pour laquelle on l'avait rapporté chez lui. Nous assistâmes à l’évolution la plus typique de la maladie des caissons, du « coup de pression », et la victime de l'accident, après avoir passé par des phases d'amélioration réelle, suecomba, au bout d'une quarantaine de jours, aux progrès d’escarres sacrées compliquées de lyÿmphangite gangréneuse et de broncho-pneumonie terminale.
Des contestations violentes s'élevèrent autour de ce cas malheureux ; l'avocat patronal, discutantet contestant la nature des accidents médullaires, ne parlait rien moins que de syphilis méningée probable, de gommes médullaires, voire de méningite cérébro-spinale épidémique. Par bonheur pour la malheureuse mère de l’ouvrier, le protocole d’autopsie existait, complété par l'examen histologique de la moelle. Le microscope ayant montré l'absence absolue de méningite, d’artérite, de phlébite et d'hématomyélie, révélait l'existence de foyers récents de ramollissement ischémique de la moelle; disséminés dans toute l’épaisseur de la substance blanche, avec ilots atrophiques de la substance grise, ces lésions réduisaient à néant les arguties pathogéniques de l'avocat.
De même dans l'Observation VIL ce fut l’examen microscopique qui donna le diagnostic. M. le D' Letulle fut frappé qu'un effort si minime püt amener des conséquences si graves ; 1l pratiqua l'examen microscopique du cœur, de l'aorte et du poumon et put établir l'existence d’une aortite scléro-atrophique diffuse, compliquée de péricardite nodulaire et de sclérose bronchectasique du poumon. Le tribunal mieux éclairé rélorma sa première décision.
Dans tous les cas où l’autopsie n'aura révélé aucune preuve scientifique pouvant expliquer la mort, le médecin-expert devra
dire franchement, dans son rapport, qu'il n’a pu trouver aucune lésion pouvant expliquer la mort. Aux questions que pourra lui poser le tribunal, pour savoir si l’ouvrier a pu mourir dans telle ou telle condition, il ne certiliera pas le fait, mais le donnera comme possible.
« Il n’est pas humiliant pour un médecin légiste, lorsqu'il a fait les recherches les plus consciencieuses, d'avouer qu'il ne sait pas : il serait humiliant pour lui d’être obligé de reconnaitre qu'il s’est trompé » (1).
(4) P. Brouarpez, Loc. ct.
CONCLUSIONS
La loi de 1898 à suscité de nombreux conflits entre le patron et l'ouvrier. L'état antérieur de celui-ci aggravant un accident augmente la responsabilité patronale, au point de vue légal.
Pourtant, au point de vue médical, il serait à souhaiter que cette responsabilité soit atténuée, lorsqu'il y a des antécédents morbides.
Lorsque l'ouvrier meurt au cours de son travail, il est nécessaire d'établir aussitôt les causes réelles de la mort, de façon à éviter plus tard des contestations.
L'autopsie joue un grand rôle dans la recherche étiologique du décès et permet de donner un diagnostic précis.
Il serait donc désirable que l’autopsie soit obligatoire pour tous les accidents du travail suivis de mort, ou du moins lorsque celle-ci arrive avant la guérison de la blessure.
L'autopsie devra être faite aussitôt après la mort et non quelques jours plus tard ou après exhumation, les altérations cadavériques pouvant susciter des erreurs de diagnostic.
Grâce à cette expertise médico-légale, les responsabilités seront mieux établies; les employeurs et les ayants droit y trouveront leurs avantages.
Vu, bon à imprimer : Vu : Le Doyen, Le Président de la Thèse, A. PITRES.
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